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Ciel clair
Demain: ciel clair se couvrant en fin de journée. 
Maximum: 30° — Minimum: près de 15J 
Détails à la page A 2.

Selon une étude commandée par le ministère de l'Education

Le nombre de francophones 
écoles anglaises dépasse

dans les
25,000

par Lysiane GAGNON
• 25,307 élèves francophones (soit 

l’équivalent d’une ville comme Ri- 
mouski) étaient inscrits l’an dernier 
dans des écoles anglaises, ce qui re­
présente une augmentation de 3,034 
élèves par rapport à la situation qui 
prévalait en 1969-70.

• C’est, curieusement, dans les ré­
gions les plus françaises du Québec 
que les écoles anglaises reçoivent la

plus grande proportion d’élèves fran­
cophones: ainsi, au Saguenay, les 
francophones forment 43 p. cent de la 
clientèle des écoles anglaises; à Qué­
bec, 33 p. cent; et à Trois-Rivières, 
les francophones constituent plus de la 
moitié de la population des écoles an­
glaises, soit 54 p. cent. Autrement dit, 
les francophones y sont plus nom­
breux que les anglophones !

• Au Saguenay et à Trois-Rivières,

ce phénomène s’est accentué de 1971 
à 1972: en un an, la proportion d’élè­
ves français qui étudient en anglais 
s’est haussée de 11 p. cent dans le 
premier cas, et de 13 p. cent dans le 
second cas.

• Pendant que. en dehors de Mont­
réal, les francophones fournissent 17 
p. cent de la clientèle des écoles an­
glaises (10 p. cent dans la région de 
Montréal), une analyse démographi­

que montre que le pouvoir d’attraction 
de l'anglais comme langue d’enseigne­
ment augmente partout au Québec: si 
on calcule, par des méthodes scientifi­
ques, la force relative du français et 
de l’anglais, on constate qu’en 1972-73, 
l’anglais a, par rapport au français, 
un pouvoir d’attraction de 56 p. cent 
plus élevé sur Tile de Montréal, de 42 
p. cent plus élevé dans la région de 
Montréal, et de 21 p. cent plus élevé

dans le reste du Québec. Signalons 
qu’en l’espace de quatre ans, la force 
d’attraction de l’anglais comme lan­
gue d’enseignement à Montréal a aug­
menté de 10 p. cent, et, dans le reste 
du Québec, de 5 p. cent.

Ce qui veut dire que non seulement 
les francophones sont, d’une année à 
l’autre, plus susceptibles d’envoyer 
leurs enfants à l’école anglaise, mais 
que tel est — à plus forte raison — le

cas des Néo-Québécois: au depart, il 
y a 56 chances contre une qu'un im­
migrant arrivant à Montréal dirige 
ses enfants dans le secteur anglais.
Un document 
gardé secret

Tels sont les points saillants d’un 
rapport d’enquête encore gardé secret, 
mais que LA PRESSE a pu obtenir. 
Ce document, daté du mois d’octobre
SUITE A LA PAGE D 1
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De la visite très attendue
photo Pierre McCann, LA PRESSE

Les joueurs du Canadien effectuaient leur traditionnelle visite du temps des Fêtes à l'hôpital Sainte-Justine, hier. Le capi­
taine Henri Richard était évidemment du groupe et on le voit ici qui parvient à réconforter une jeune malade.

Le président de Canadian Javelin 
est arrêté par la GRC à Montréal
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La saison de ski commencera dès 
qu'apparaîtront les premières nei­
ges importanies. Dans ce numéro 
de LA PRESSE, quelques articles 
concernant le ski de fond et l'après- 
ski attirent l'attention sur les avan­
tages de l'un et de l'autre, sur les 
endroits où ils se pratiquent, l'équi­
pement qu'ils nécessitent et la mo­
de au'ils exigent. Section Loisirs de 
fin de semaine: "L'après-ski" et "Le 
ski de fond" (Pages El et E2). Sec­
tion "Vivre aujourd'hui" : "Un sport 
de famille et d'amis" et "la mode 
du prêt-à-skier" (Page H 1).

pleins feux 
sur l'actualité
En matière d'énergie, 
beaucoup de questions 
sans réponses
La politique énergétique annoncée 
par le gouvernement fédéral soulè­
ve en fait plus de questions qu'elle 
n'en résout. Un gel des prix qui 
demeure relatif, une autosuffisance 
prévue en 1980 qui reste aléatoire.

Dossier sur l'affaire 
Jean-Jacques Saulnier
L'enquête de la Commission de po­
lice du Québec sur la conduite de 
A4. Jecn-Jacques Saulnier, comme 
directeur de la police de Montréal, 
en janvier 1972, avait laissé plu­
sieurs questions sans réponse et plu­
sieurs faits non éclaircis. LA PRESSE 
commence aujourd'hui la publica­
tion d'une série de sept articles, où 
Bernard Morrier tente de faire le 
point.

Personne ne voulait 
d'élections
Entre libéraux et néo-démocrates, 
qui sauve qui aux Communes ? Les 
néo-démocrates semblent soulagés 
de ne pas avoir à renverser le gou­
vernement.

— page A 7

A compter de lundi, à une se­
maine de la date prévue pour la 
publication de la dernière tranche 
du rapport de la Commission d’en­
quête Le Dain sur l’usage des dro­
gues à des fins non médicales, LA 
PRESSE publie une série d’articles 
sur le phénomène de la drogue au 
Québec.

Depuis environ trois ans, par 
suite des informations transmises 
sur les différentes drogues en 
vogue chez les jeunes, de nombreux 
changements ont transformé la 
scène de la drogue tant à Montréal 
qu’a illeurs au Canada.

On remarque ainsi une diminu­
tion progressive dans l’usage de 
certaines drogues comme les hallu­
cinogènes tandis que la consomma­
tion de l’alcool devient de plus en 
plus abusive.

C’est de ce problème et de ces 
changements dont traitera le jour­
naliste François Trépanier en s’ap­
puyant sur les observations faites 
depuis un an tant par les spécialis­
tes du monde médical chargés d’é­
tudier le phénomène-drogue que 
par les escouades policières respon­
sables de la lutte contre ie trafic 
des stupéfiants.

Les articles de LA PRESSE por­
teront notamment sur les phénomè­
nes suivants :

— la gravité du problème de l'al­
cool chez les jeunes:

— le problème des drogues qui 
est plus aigu chez les étudiants an­
glophones que chez les étudiants 
francophones:

— la publicité des fabricants de 
bière :

— la consommation des drogues 
chez les adultes qui soulève beau­
coup plus de problèmes que chez les 
jeunes;

— la qualité des drogues et la 
mise en marché de plusieurs pro­
duits frelatés dont certains dange­
reux;

— la pauvreté des services desti­
nés à venir en aide aux alcooliques 
et toxicomanes;

— les préjugés du monde médi­
cal à l’égard de ces malades;

— les témoignages de quelques 
personnes qui ont vécu le phéno­
mène des drogues.

La série d'articles qui débutera 
lundi se prolongera jusqu’à jeudi 
inclusivement.
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M. John C. Doyle, président de la 
société Canadian Javelin, a été arrêté 
à son bureau de Montréal par des po­
liciers de la Gendarmerie royale, ven­
dredi, afin d’être conduit à Saint-Jean, 
Terre-Neuve, où le mandat a été 
émis.

Aux bureaux de la Gendarmerie 
royale de Montréal et de Saint-Jean, 
on a refusé de dévoiler la nature des 
accusations qui doivent être portées 
contre le prévenu.

Au bureau de la Canadian Javelin, 
le secrétaire de la compagnie, M. P. 
J. DeSantis, a refusé de commenter 
l’arrestation du financier controversé.

M. Doyle est le fondateur de la Ca­
nadian Javelin et le président de son 
comité exécutif.

Le nom de Doyle est remonté à la 
surface dernièrement lors de la déci­
sion de la Commission américaine des 
valeurs mobilières d’interdire toute

transaction d’actions de Javelin, à la 
Bourse aux Etats-Unis, et d’entrepren­
dre des poursuites judiciaires au civil 
contre la société Javelin et son prési­
dent, M. William Wismer, ainsi que 
contre Doyle, pour fraude et violation 
des règlements de la Commission.

Les transactions des actions de Ja­
velin ont également été interdites aux 
Bourses de Vancouver et de Montréal, 
mais elles ont repris à Vancouver, 
cette semaine, après les explications 
fournies par Javelin. La Bourse de 
Montréal a annoncé qu’elle allait per­
mettre les transactions de Javelin à 
partir de lundi.

Selon le bref de la Commission 
américaine, inscrit devant les tribu­
naux fédéraux, à New York, la source 
première de revenus de la compa­
gnie proviendrait de royauté-s sur des 
terrains de minerai de fer à Terre- 
Neuve, mais ‘‘son attention se porte­

rait actuellement sur la prospection 
du cuivre à Panama’’.

Le bref de la Commission améri­
caine décrit Doyle comme un fugitif 
de la justice qui a forfait un caution­
nement de $10,000 alors qu’il était en 
liberté provisoire, après avoir été con­
damné à trois ans d’emprisonnement 
pour avoir violé les règles d’inscrip­
tion de la Commission.

La Commission américaine réclame 
une injonction permanente contre la 
Canadian Javelin, Doyle et Wismer, et 
demande au tribunal de nommer une 
personne spécialement autorisée à 
s’assurer que la compagnie va “révé­
ler en entier et avec précision” ses 
activités, et va “apporter les correc­
tions qui pourraient s'imposer dans 
les déclarations d’inscription”.

La Commission signale que les 
transactions des actions de Javelin
Voir PRESIDENT, page A 2

Soma va 
construire 
des autobus
de notre bureau de Québec

QUEBEC — L’usine de montage 
Soma de Saint-Bruno rouvrira ses por­
tes l’an prochain: la société alle­
mande MAN y construira des autobus. 
Les détails définitifs du projet en 
marche depuis environ un an doivent 
être annoncés au cours des prochains 
jours selon ce qu'a fait savoir à LA 
PRESSE un informateur digne de foi.

Outre la SGF, propriétaire de Soma, 
la SDI et le gouvernement québécois 
lui-même participent au projet.

Le ministre des Transports, M. Ray­
mond Mailloux, a annoncé hier un 
programme d’aide pour l'industrie 
québécoise et le transport en com­
mun. ce qui a mis la puce à l’oreille 
de quelques journalistes.

LA PRESSE a appris par la suite, 
d'autre source, que le nouveau pro­
gramme est en relation directe avec 
le projet de relance de l’usine Soma. 
qui a ferme ses portes en février der­
nier.

En septembre, la SGF signait une 
lettre d’intention en vue d'une associa­
tion avec la compagnie allemande pour 
réactiver l'usine si les études de ren­
tabilité étaient concluantes. MAN fa­
brique des autobus et divers autres 
produits.

Au début, MAN n’était intéressée 
qu'à faire produire sous licence ses 
autobus par Soma. Elle serait mainte­
nant disposée à investir directement 
dans le projet qui donnerait au départ 
de l'emploi à quelque 200 personnes.

En février dernier, LA PRESSE fai­
sait savoir que les pourparlers por­
taient sur l'assemblage de quelque 200 
autobus par année. Outre l'investisse­
ment en cause et la création d’em­
plois, ou plutôt la récupération d'em­
plois perdus, c'est 1 apport technologi­
que de la société allemande qui inté­
resse surtout le Québec. Il y a déjà à 
Saint-Bruno un actif important qui 
n’aurait pas à être investi de nou­
veau.

Ce serait le premier investissement 
de MAN au Canada, et même sem­
ble-t-il à l’étranger.
Aide à l'implantation

C’est ici qu’intervient le gouverne­
ment. Dans le programme d’aide an­
noncé hier, M. Mailloux fait en effet 
savoir qu’advenant qu’une entreprise
Voir SOMA, page A 2
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Dominion Textile verse un 
supplément de salaire 
à ses employés syndiqués

De nos jours, même les adultes ne 
croient plus au Père Noël! Pourtant 
la compagnie Dominion Textile Ltée a 
annoncé hier qu'elle verserait un sup­
plément de salaire à ses employés 
pour les aider à faire face à la pous­
sée inflationniste.

La compagnie garnira donc le bas 
de Noël d’environ 7,000 employés syn­
diqués des usines de Québec et de 
l'Ontario d'un premier montant, en un 
eul versement, qui, compte tenu des 

années de service, s’élèvera jusqu'à 
un maximum de S125 dollars au 21 dé- 
.embre 73

La deuxième partie du programme 
consistera en un supplément de 3 pour 
cent à compter du 1er janvier 1974. 
payé à chaque semaine.

Ce supplément ne fait pas partie 
des conventions collectives existantes. 
"Les modalités de versements, a ce-

mini-presse
le monde

- Les consultations à Washington 
sur la crise du Moyen-Orient ont 
donné lieu à un véritable chassé- 
croisé diplomatique. Pour sa part, 
M. Kissinger a conféré avec le mi­
nistre de la Défense d’Israël. 
Moshé Dayan, et l'ambassadeur 
égyptien aux USA. M. Ghorbal. 
L'objet de ces entretiens étaient de 
rapprocher les positions des Egyp­
tiens et des Israéliens avant l'ou­
verture de la conférence de paix 
de Genève. Dayan a indiqué que 
son pays était prêt à négocier, à 
faire des compromis, mais ne se 
sent soumis à aucune obligation.
D Les ministres de la Défense de 
1 OTAN ont tenu leur réunion régu­
lière hier avant la réunion des mi­
nistres des Affaires étrangères de 
l'alliance qui doit débuter lundi à 
Bruxelles. La principale question 
pour les pays européens est d'éva­
luer le prix politique et financier 
qu'ils devront payer pour s'assurer 
la protection des forces américai­
nes.

Le nouveau vice-président des 
Etats-Unis, M. Gerald Ford, après 
une entrevue avec le président 
Nixon, a découragé les spéculations 
sur son avènement possible à la 
présidence. Nixon n'a pas l'inten­
tion de démissionner et rien ne jus­
tifierait sa destitution, a-t-il dit. Il 
a aussi nié que Nixon soit devenu 
une pierre au cou du parti républi­
cain et s’est dit convaincu que le 
peuple américain rendra sa con­
fiance au président.
U En terminant sa visite aux 
Etats-Unis, le président de la Rou­
manie, M. Ceausescu, a indiqué 
que le capital américain serait 
bienvenu dans son pays, notam­
ment pour aider à trouver du pé­
trole. Une banque américaine ou­
vrira une succursale en Roumanie. 
Un communiqué commun indique 
que les deux pays sont convenus de 
développer leur coopération écono­
mique. M. Nixon a accepté l’invita­
tion de se rendre à Bucarest à une 
date qui reste à fixer.

LA METEO
L'ennui naquit un jour...

Que vous dire?.,. Le temps, depuis 
bientôt bientôt un mois, ne change 
guère: c’est fort doux pour la sai­
son. il pleut de temps à autre idu 
moins en ce qui regarde la région 
de Montréal où il n'a pas neigé de­
puis déjà quelques semainesi. bref, 
on dirait presque que le temps 
s'est figé...

Et puis, demain, pas de neige à 
l'horizon.

Seul changement à remarquer : 
le temps, cette nuit, sera un peu 
plus froid que d'habitude.

à Montréal
Maximum 30° — Minimum

Ciel clair
15°

Pour tout dire, on en vient à es­
pérer que ça change, à souhaiter 
une bonne bordée de neige, plutôt 
que ces ''sciaux" d'eau qui nous 
tombent raide sur la tête. Pas 
vous?

Dimanche... eh bien! dimanche, 
comme on dit si souvent, peu de 
changement, sauf que dans certai­
nes régions (Rimouski, Baie-Co- 
meau, Sept-Ues et Gaspéi le temps 
sera un peu plus doux. Un temps 
uniforme, c'est ennuyant...

Peu de changement

au Québec
REGIONS Min. V«< AUJOURD'HUI DEMAIN
Saint-Maurice 10 25 Ensol.. pér. nuageuses Peu de changement
Outaouait 15 30 Ciel clair Peu de changement
Laurentides 10 25 Fnsol., pér. nuageuses Peu de changement
Cantons de l'Est 10 25 Ensoleille Nuageux, plus doux
Québec 15 30 Ciel clair Peu de changement
Rimouski 15 25 Ensoleillé Ensol., plus doux
Lac-Saint-Jean 10 25 Ensol., pér. nuageuses Peu de changement
Baie-Comeau 15 25 Ensoleillé Ensol., plus doux
Sept-Iles 15 25 Ensoleillé Ensol., plus doux
Gaspé 15 25 Ensoleillé Ensol., plus doux

au Canada
AUJOURD'HUI M*.> M •

Colombie-Britannique Nuageux Vancouver 30 50
Alberta Ensoleillé Edmonton 5 25
Saskatchewan Neige Régina 5 15
Manitoba Nuageux Winnipeg 10 30
Ontario Nuageux Toronlo 20 35
Neuvoau-Brvnswick Ensoleillé Saint-Jean 20 35
Nouvelle Ecosse Ensoleillé Halifax 25 40
lle-du Prince Edouarc Ensoleillé Charlottetown 25 3d
Terre-Neuve Ensoleillé Saint-Jean 20 40

si vous partez
Aux Etats-Unis

M>n M»*. Min. M*t. Min. Me*.
New York 37 43 Chicago 28 45 New Orleans 35 59
Washington 34 40 San Francisco 45 59 Miami 63 75
Boston 29 46 Los Angeles 54 80
Vers les capitales
Paris — 43 Moscou - 12 Hong Kong — 63
Londres — 43 Stockholm - 21 Lisbonne — 52
Rome — 57 Tokyo - 41 Sydney — 68
Berlin — 37 Athènes - 59 Tunis — 61
Amsterdam — 4t Casablanca - 61 Vienne — 41
Bruxelles — 41 Genève - 39 Varsovie — 34
Madrid — 45 i,e Caire - 68
Vers les plages
Acapulco 72 88 Bermudes 60 70 Nassau 66 —
Mexico 50 68 Barbarie 72 82 Rio de Janeiro — —

((!•* chiffres indlautn» *9 minimum snrtg.ifr# h.tr «t le mexlmum le nuit dernière)
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pendant souligné M. Ronald Perowne, 
président de la compagnie, ont été 
établies en collaboration avec les deux 
plus importants syndicats représentant 
la majorité des employés.”

"Il est évident, a ajouté M. Pe­
rowne, que tous les employés ressen­
tent un malaise dû à la récente pous­
sée inflationniste qui se poursuivra 
vraisemblablement tout au cours de 
l'hiver. Nous croyons qu’il s’agit là 
d'une situation unique qui se corrigera 
ultimement d’elle-même. Cependant, 
nous avons cru de notre devoir de 
poser un geste dès maintenant pour 
alléger les contraintes que subissent 
plusieurs de nos employés.”

Quant aux 2,000 employés non syndi­
qués de la compagnie, un ajustement 
proportionnel sera également effectué, 
avec paiement avant la fin de l’année 
civile.

SUITE DE LA PAGE A l
de fabrication d'autobus veuille s'ins­
taller au Québec, le gouvernement 
abaissera à 25 p. cent la valeur ajou­
tée au Québec pour la période d'im­
plantation, soit pour 18 mois. Le mi­
nistre des Transports a refusé de pré­
ciser si un projet précis était en vue. 
Il a déféré les journalistes au minis­
tère de l'Industrie et du Commerce, 
avec lequel la nouvelle politique 
d’aide a été mise au point.

Le programme d'aide vise au rem­
placement progressif du parc autobus 
des commissions de transports urbai­
nes et régionales, dans le but de ra-

Armand Bois 
désavoue... 
Yvon Dupuis

QUEREC iPC) — L'ancien chef in­
térimaire du Parti créditiste du Qué­
bec, M. Armand Bois, a désavoué à 
son tour MM. Yvon Dupuis et Réal 
Caouette.

Au cours d'une conversation télépho­
nique hier soir de son domicile de 
Québec, M. Bois a cependant déclaré 
qu’il n assisterait pas en fin de se­
maine au congrès créditiste de Qué­
bec, reprochant à ces assises d’ètre 
précipitées. Quant à lui, il aurait pré­
féré que ce congrès se tienne en mai 
ou en juin prochain afin qu’il se dé­
roule dans un climat plus serein.

Parlant par ailleurs de M. Dupuis, 
l'ancien député de Saint-Sauveur lui 
reproche particulièrement de ne ja­
mais avoir compris la doctrine crédi­
tiste. "Quand je lui ai proposé d'é­
crire ses discours, a dit M. Bois, ce 
n'était certainement pas pour lui lé­
cher les bottines: c’était tout simple­
ment pour me moquer de lui”.
Caouette

Au chef du Crédit social d'Ottawa, 
M. Bois reproche de ne pas s’être 
"mêlé de ses affaires” en se mettant 
le nez dans le parti provincial. Le fait 
d'avoir ainsi essayé d injposer ses 
vues aux créditistes du Québec lui 
coûtera sûrement très cher aux pro­
chaines élections fédérales, a ajouté 
celui qu’Yvon Dupuis lui-n^me appe­
lait sa brebis retrouvée, au lendemain 
du congrès de leadership de l’hiver 
dernier.

M. Bois n'a pas été non plus très 
élogieux à l'endroit du député de 
Beauce-Sud. M. Fabien Roy. à qui il 
a reproché d'avoir "monté toutes sor­
tes de manigances, d’avoir joué plu­
sieurs cartes différentes pour me 
"bulldozer" du temps où j’étais leader 
par intérim du parti et percer comme 
chef incontesté."

"Quant à Carnil Samson, a-t-il con­
clu. il n'aurait jamais du démission­
ner l'an dernier ’.

jeunir les flottes. 11 permettra d’allé­
ger le fardeau financier de ces com­
missions et par voix de conséquence, 
d'attirer une plus grande c'ientèlc.

Une subvention de 30 p. cent sera 
consentie par le gouvernement pour le 
remplacement de l’équipement roulant 
ou l'achat de tout autobus de type ur­
bain ou suburbain fabriqué au Québec 
et dont la valeur ajoutée au Québec est 
d'au moins 40 p. cent.

Une subvention de 10 p. cent sera 
accordée pour l'achat d'autobus neufs 
sur le marché canadien ou internatio­
nal.

Le gouvernement fait ainsi d’une 
pierre deux coups: il aide les commis­
sions de transports: il donne un essor 
nouveau à l'industrie québécoise en 
lui confiant la fabrication des véhicu­
les requis par les commissions rie 
transport et les pièces de rechange né­
cessaires à l'entretien de ces véhicu­
les".
Le marché

Le marché pour les autobus urbain 
est de quelque $15 millions par année 
au Québec, ce qui est suffisant, sem­
ble-t-il, pour un fabriquant, sans tenir 
compte du marché des autobus sco­
laires q"i est, lui, d'environ $!2 mil­
lions l'an.

Dans les deux c'tégories, l’âge des 
véhicules est de 12 à 13 ans au Qué­
bec, alos qu'il devrait être de 9 ans 
en moyenne comme en Ontario.

La flotte des autobus urbains est 
d'environ 3 000 véhicules à l'he 're ac­
tuelle pour les principales aggloméra­
tions du Québec. Si l'on établit la 
moyenne d'âge à 10'ans, l'on aura be­
soin de 300 véhicules neufs par année, 
assurant ainsi un bon marché à une 
nouvelle entreprise qui pourrait en 
outre en vendre d’autres ailleurs au 
pays et à l'étranger.

Une infime parie des autobus ur­
bains sont présentement fabriqués au 
Québec.

QUI EST
GURU MAHARAJ Jl?

Un apôtre de Guru Maharaj Ji don 
nera une série de conferences et 
revelera la Connaissance de Soi

Les 11 et 12 décembre
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Les USA devraient payer 
olus cher notre énergieI w/

Lorsque l’on a proposé aux Cana­
diens quatre solutions possibles 
quant à la politique à adopter pour 
l'essence et l'huile de chauffage, la 
majorité, soit 63 p. cent, ont favo­
risé la solution qui consiste à aug­
menter le prix de l'huile brute ex­
portée aux Etats-Unis; et 54 p. 
cent sont d’avis qu’il faudrait ré­
duire les exportations canadiennes 
d’essence et d’huile brute aux 
Etats-Unis.

Cependant. 34 p. cent considèrent 
qu'il faudrait rationner l'essence au 
Canada ou encore dégeler les prix 
(29 p. cent), ce qui serait la meil­
leure politique pour le Canada.

Parmi ceux qui prévoyaient une 
pénurie d’essence et d'huile à 
chauffage pour les prochains six 
mois, la plupart ont réagi de la 
même façon que ceux qui ne pré­
voyaient pas de pénurie, à une ex­
ception près, c'est-à-dire quant au 
rationnement de l’essence.

Politiques suggérées
e Augmenter de $0.40 par 

baril le prix de l’huile 
brute exportée aux U.S.A.

• Limiter les exportations 
d’essence et d'huile
brûle ou raffinée aux U.S.A.

• Adopter le système de 
rationnement de l'essence 
au Canada

• Dégeler les prix de 
l'essence et de l’huile 
pour encourager le 
développement des ressources 
énergétiques au Canada

En effet, 41 p. cent de ceux qui 
craignent une pénurie pensent que 
ce serait une bonne chose de ra­
tionner l'essence, tandis que seule­
ment 29 p. cent de ceux qui ne 
craignent pas de pénurie sont de 
cet avis.

Au cours de cette enquête, on a 
demandé les avis de quelque 1,044 
Canadiens de 18 ans et plus, au 
cours d'entrevues privées effec­
tuées les 3, 5, et 6 novembre der­
nier.

Dans une enquête de cette enver­
gure, la marge d'erreur possible 
est d’environ trois à quatre p. cent.

La question posée est la sui­
vante:

"Parmi les suggestions suivantes 
concernant une politique de l'es­
sence et de l'huile de chauffage, 
pouvez-vous évaluer celles qui se­
raient bonnes et que le Canada de­
vrait adopter et celles qu'il ne fau­
drait pas adopter?”

Bonne Mauvaise
politique politique Ne savent pas

63 p. 100 16 p. 100 21 p. 100
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50
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ont été arrêtées à plusieurs reprises. 
Ces arrêts étaient généralement pré­
cédés d’un volume élevé de traasac- 
tions... avec fluctuation des prix.

"Dans presque chacun des cas. les 
arrêts étaient motivés par des décla­
rations fausses du défendeur.”

Dans un document qui accompagne 
■e bref, la Commission signale un pro­
ie’ de cartonnerie à Stephenvillc, à 
Tcre-Neuve.

La Commission déclare que le dé- 
fen ’eor a fait des "déclarations faus­
ses" au sujet de l'usine et de son fi­

nancement, jusqu'au moment où, en 
1972, "ie gouvernement de Terre- 
Neuve a annoncé son intention de 
prendre le projet en main”.
“Le parallèle frappant entre ces 

fausses déclarations à Stephenville et 
à Panama, au cours de la phase ini­
tiale du projet, soulève des doutes sé­
rieux sur les présentes aciivités de 
Javelin.”

"De même qu’à Panama, ce projet 
était décrit comme l'un des plus im­
portants et des plus profitables au 
monde. On employait tous les superla­
tifs qui conviennent beaucoup mieux à 
un colporteur de cirque qu'à une corn-, 
pagnie responsable devant le public.” t

Agence "Deiec of Canada Liée"
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La provocation et la violence enveniment 
les conflits chez Steinberg et Dominion

par Rose-Anne GIROUX

Dans les grèves qui paralysent par­
tiellement les grandes chaînes d’ali­
mentation Steinberg et Dominion, il 

. n'y avait qu'un langage en vigueur, 
\ aux dernières nouvelles: celui de la 
‘ provocation et de la violence.

En fin de soirée, hier, il était diffi­
cile d'établir avec précision le nombre

et l’ampleur des plaintes et des 
échauffourées qui s’étaient succédées 
au cours des dernières 24 heures, quoi 
qu’elles se ressemblaient toutes par le 
fond et la forme: les grévistes de Do­
minion voulaient provoquer la ferme­
ture des magasins que la compagnie 
s’efforce de garder ouverts, tandis 
que les employés d’entrepôts de chez

Steinberg prenaient les grands moyens 
pour empêcher l’approvisionnement de 
ses magasins, où le personnel (cais­
siers, etc.) n'a pas le droit de grève.

Des plaintes contre 
des agents de Steinberg?

Parmi tous les incidents, il y en a 
deux qui ont particulièrement retenu

l’attention, parce qu’ils ont impliqué, 
tour à tour, la responsabilité de deux 
parties: celle de la compagnie Stein­
berg et des grévistes.

Joint par la PRESSE, hier soir, l'of­
ficier de service à la police de Saint- 
Lambert a déclaré qu’il faudra proba­
blement attendre jusqu'à lundi pour 
savoir si des plaintes seront officielle-

Les syndiqués des métiers de la construction 
! accentuent le caractère québécois de la FTQ

par Marcel PEPIN
Les syndicats de métiers de la con­

struction, groupés dans le Conseil pro­
vincial des métiers de la construction, 
pourront dorénavant couper tout lien 
avec leurs unions internationales res­
pectives tout en demeurant membres 
de la FTQ.

En adoptant après un long débat 
cette résolution, les 1,000 délégués au 
congrès de la FTQ ont aussi réitéré 
leur intention d’accentuer le caractère 
proprement québécois de leur cen­
trale.

La résolution, appuyée, entre autres, 
par le directeur du Conseil des mé­
tiers. M. André Desjardins, stipule 
que la FTQ s’accorde le pouvoir d’af­
filier directement des syndicats qui 
par ailleurs peuvent n'être membres 
ni du Congrès du travail du Canada 
ni d'un syndicat international ou na­
tional.

Etape importante
Cette affiliation directe marque, aux 

yeux de plusieurs délégués qui ont

MONSIEUR,
LA MODE HIVER'73 
EST ARRIVÉE
Venez nous voir i notre nouveau magasin eu
4475 est. boul. MÉTROPOLITAIN.
(entre Pie IX et Viau)
376-4140
et au
2567 est. rue ONTARIO, 
527-3601

fait des interventions en ce sens, une 
étape importante dans la transforma­
tion de la FTQ en véritable centrale 
québécoise.

L’affiliation directe est cependant 
soumise à deux conditions: a) les co­
tisations versées à la FTQ ne doivent 
pas être inférieures à ce qu’elles 
étaient à l’époque de l’affiliation à un 
syndicat international;

b) les syndicats qui demandent l’af­
filiation directe devront respecter les 
conditions et modalités que fixera le 
conseil général de la centrale.

En outre, la résolution précise que 
ces futurs affiliés directs doivent se 
soumettre aux règles de la FTQ tou­
chant "le syndicalisme honnête, les 
services adéquats et la démocratie 
syndicale".

En ouvrant ainsi la porte aux syn­
dicats de la construction qui entretien­
nent des velléités d’indépendance, la 
FTQ consacre le principe de la désaf­
filiation justifiée pour tout autre 
groupe qui jugerait préférable de s'en 
tenir "à la solidarité québécoise”.

Toutefois, le président Louis La- 
berge a mis en garde les syndicats 
qui voudraient utiliser ce biais pour 
économiser sur les cotisations que sa 
centrale "ne fera pas de syndicalisme

Second incident: 

une auto fonce 

sur un policier

Pour la deuxième fois depuis jeudi, 
un automobiliste a tenté de heurter un 
policier. Cette seconde tentative crimi­
nelle s’est produite hier soir, vers 10 
heures, en plein coeur de Montréal — 
au coin des rues Sherbrooke et Peel.

Pour éviter de se faire écraser, l’a­
gent, cette fois, a pris les grands 
moyens: il a dégainé son revolver et 
fait feu à plusieurs reprises en direc­
tion de la voiture qui fonçait sur lui.

Sa voiture criblée de balles, l’auto­
mobiliste a appliqué les freins... pour 
stopper à quelques pieds de l'agent. 
Ni le policier, ni le conducteur de la 
voiture n'ont été blessés.

La police a arrêté ce dernier, mais, 
tard hier soir, on n’avait pas encore 
révélé son identité — ni celle, d'ail­
leurs, de l'agent en cause.
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Réélus sans opposition à leurs fonctions respectives de président et de secrétaire 
général de la FTQ, MM. Louis Laberge et Fernand Daoust seront entourés de six 
vice-présidents élus au conseil exécutif; MM. Jean Gérin-Lajoie (métallos), André 
Desjardins (construction), Robert Dean (automobile), Saul Linds (vêtement), Aimé 
Gohier (machinistes) et Marcel Perreault (postiers).

à rabais. Nous ne sommes pas le 
CTC", dit-il.

Plusieurs intervenants ont fait valoir 
que cette procédure d'affiliation di­
recte était devenue nécessaire pour 
éviter que des syndicats, satisfaits des 
services de la FTQ, se voient con­
traints de s'en éloigner parce qu'ils 
ne peuvent plus supporter par ailleurs 
leur syndicat international.

Mettant le congrès en garde contre 
la possibilité qu’une telle procédure 
incite certains syndicats à se payer 
une affiliation à la FTQ pour cacher 
leur isolement, le directeur des Métal­
los, M. Jean Gérin-Lajoie a insisté 
pour que les services fournis par la 
FTQ soient adéquats et que les cotisa­
tions des membres directement affi­
liés soient aussi substantielles qu'au- 
paravant.

Laberge
satisfait

Reconnaissant que cette décision du 
congrès peut modifier à l'avenir l’o­
rientation de la centrale qu’il préside. 
M. Louis Laberge s'est dit fort heu­
reux que ce changement important 
dans les statuts de son organisme ait

eu lieu sans déchirements profonds, 
sans blessures difficiles à soigner.

Participant au congrès, le directeur 
du Conseil des métiers de la construc­
tion, M. André Desjardins, a dit ne 
pas pouvoir prédire pour l'instant 
combien de syndicats de métiers de la 
construction jugeront bon d’utiliser la 
nouvelle procédure d'affiliation di­
recte.

II a cependant précisé que plusieurs 
de ces syndicats sont présentement 
satisfaits des services qu'ils reçoivent 
de leurs syndicats internationaux et 
qu'ils continueront d’en faire partie, 
même si d'autres syndicats jugent 
préférable de s’en tenir A des structu­
res strictement québécoises.

Dans les faits, cette résolution du 
congrès conféré au Conseil des métiers 
de la construction, organisme de coor­
dination fondé en 1909 à des fins de 
négociation collective, le statut de 
centrale de la construction à l’inté­
rieur de la FTQ et les pouvoirs d'un 
syndicat à ressources.

Autres informations 
en page D 6
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ment logées contre des agents de sé­
curité de la compagnie Steinberg qui 
auraient "foncé avec leur auto sur 
trois grévistes”, dont au moins deux 
ont dû être conduits à l’hôpital Cliar- 
les-Lemoyne.

Au même poste de police, l’on avait 
d’abord déclaré que des plaintes se­
raient logées au cours de la soirée, 
suite à l’échauffourée qui était surve­
nue la nuit précédente, au centre d'a­
chats Laurier, sur la rive-sud.

Mais, selon l’officier de service, il 
manque encore "des rapports” dans 
cette affaire qu’il a lui-mème qualifiée 
de délicate: l’on s’interroge sur le 
genre de plaintes à porter, "surtout si 
l'on ne peut pas prouver l’intention 
criminelle”, a précisé l’officier de 
Saint-Lambert.

Devant le juge Craig, ils ont enre­
gistré, hier, un plaidoyer de non-cftl- 
pabilité aux accusations qui pèsent 
contre eux. Ils ont repris leur liberté 
provisoire jusqu’à leur procès.

I »
La liste s’allonge des endroits où la 

police a été appelée à intervenir, soit 
pour disperser les piqueteurs (même 
en nombre de trois), soit parce qu*il y 
avait intimidation ou menace de vio­
lence: Brossard, Greenfield Park, 
LaSalle, Longueuil. Laval, Place Vil­
le-Marie, Centre d’achats Versailles, 
Domaine, Normandie, etc...

Dans l’ensemble, "rien de vraiment 
grave”, on’, souligné les corps policiers 
concernés.

Situation dans 
les magasins

Cet officier a lui-même fait valoir 
que les agents de sécurité ont dû tout 
simplement paniquer devant une foule 
d’environ 150 grévistes qui voulaient 
empêcher un camion de la compagnie 
Sealtest de livrer ses produits directe­
ment au magasin du centre Laurier.

Le président du local 500, M. R. 
Mercier, a commenté cette affaire en 
ajoutant que "la police a même 
trouvé des bâtons de baseball gommés 
dans la voiture des fiers-à-bras qui se 
disaient payés par Steinberg”.

Le directeur des relations publiques 
de la compagnie. M. Marcel Inkel, a 
déclaré qu'il était "complètement faux 
de parler de fiers-à-bras... comme si 
une compagnie comme Steinberg pou­
vait se permettre d'être dans l'illéga­
lité”.

"Ce sont même nos agents de sécu­
rité qui ont conduit les deux gars 
blessés à l’hôpital”, a-t-il ajouté.

Le syndicat a remis cette affaire 
entre les mains de ses conseillers ju­
ridiques de la firme Décary, Jasmin, 
Rivest et Laurent, qui doit aussi étu­
dier le cas de deux autres grévistes 
qui "se seraient fait foncer dessus 
par des contremaîtres en auto”, sur 
d’autres lignes de piquetage.

Grévistes accusés 
d’intimidation et de méfait

Par ailleurs, le juge Roger Craig a 
envoyé, hier, quatre grévistes des en­
trepôts Steinberg à leur procès, sous 
des accusations d'intimidation et de 
méfait.

Les quatre employés, MM. Laurent 
Plante, Guy Saint-Michel, Michel Viau 
et Réal Plante, auraient fait stopper 
un camionneur de la compagnie Allied 
Cartage pour lui ordonner de ne pas 
aller livrer de la marchandise à des 
magasins Steinberg.

Voyant que M. Vézeau refusait d’o­
béir aux ordres, les quatre grévistes 
auraient causé pour près de $250 de 
dommages au véhicule conduit par 
celui qu'ils considéraient comme un 
briseur de grève.

Près de la moitié des 73 magasins 
Dominion de la région métropolitaine 
seraient restés ouverts, hier, en dépit 
de la grève des caissiers, commis, 
bouchers, etc... Grâce au concours 
des cadres, du personnel non syndiqué 
et... de "scabs” comme l’a reconnu 
un gérant, selon une dépêche de la 
Presse Canadienne.

Le syndicat a l’intention de distri­
buer des tracts aux clients de Domi­
nion, les avisant que les personnes en 
poste n'ont "généralement pas de car­
tes de santé” comme le veut le règle­
ment, tout en les invitant à ne pas 
"se faire rouler par des gens inhabi­
tués” aux prix, aux pesées, aux cou­
pes de viande, etc...

Quant aux magasins Steinberg, ils 
sont tous restés ouverts, sauf pour 
quelques cas d’interruptions momenta­
nées, comme ce fut le cas au centre 
d'achats Rockland, où le magasin fut 
fermé pour environ 1 heure: “Il y a 
eu un peu de trouble”, selon le porte- 
parole de la compagnie.

rLE VÊTEMENT 

FAIT À LA MAIN,
c'est notre affaire, nous le connaissons.

STRICTEMENT 
SUR MESURE
POUR HOMMES POUR DAMES

Complets, paletots, etc. haute couture 

à qualité égalé, nos prix seront tou­
jours les meilleurs.

V TUI I E! l!S I NT.
Swélnit érpms JO Mi t/Mt b trie ment tu' meint

251 est. SAINTE-CATHERINE
845-1171

Stationnement gratuit a I arriéré du magasin. 
Nous honorons la carte Chargex.

ÉCONOMIE DE CHAUFFAGE
^CONFORT AMÉLIORÉ

BUREAU • USINE • COMMERCE 
CHALET • RÉSIDENCE

J cco-
Contrôle automatiquement votre 
chauffage une semaine à l’avance.
Pour systèmes à huile, gaz et électrique.

En votre absence ayez une 
température d’environ 45°.

A votre arrivée une température de 12°. 
Vous réglez votre ECO-TEMP à cet effet.

fm
ï J
m ■L/J1Ü

Une température différente lé jour et la nuit,

Baissez la température a votre coucher (65 ) 
ou à la fermeture de votre commerce (60 )
Élevez à une température confortable (72 ) des 
votre réveil ou à l’ouverture de votre commerce.

(garantie 1 an)

LARIVIÈRE ENRG.
5210 ouest, boul. Gouin, Montréal, Québec. H4J 1C4

Pour rortsaigntmenls tt commandos — livraison gratuits — 332-2002

TIRAGE 36
VENDREDI 7 DECEMBRE 1973

39927 — 26 gagnants de S5.00O. 
9927 — 208 gagnants de $500. 
927 —2106 gagnants de S100.

36e course, le 6 décembre 1973

ORDRE: S658.00 
DÉSORDRE: $58.70

(222 prix) 
(2485 prix)

VENTES
TOTALES

608,688.00
-------------V—

RÉSULTAT

A B C D
4 9 5 6
9 4 5 6
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Et vive la crise de l'énergie
Décidément, si cette crise de l'énergie 

n’existait pas, il faudrait l'inventer tellement 
elle arrive à point donné pour aider le Ca­
nada à résoudre des problèmes difficiles. 
Empruntant une formule de saint Augustin, 
on a envie de s’écrier : “Heureuse crise !" 
Oui. heureuse crise que celle qui force aussi 
efficacement le gouvernement à “ôter ses mi­
taines”. comme on dit. et à faire diligence 
pour que le Canada puisse suffire à scs be­
soins en pétrole d'ici 1980.

La crise se révèle on ne peut plus commo­
de. D'abord, elle permet au gouvernement 
Trudeau d’échapper, une fois de plus, aux 
mini-foudres conservatrices. De plus, elle 
donne au NPD l’impression de mener le pays 
par libéraux interposés ; elle crée une situa­
tion d'urgence propice à l’éclaircissement de 
certaines ambiguïtés constitutionnelles en 
matière de juridiction sur les richesses natu­
relles du pays, et enfin, elle rend possible 
l'exploitation de richesses énergétiques qu'on 
n'avait pas cru devoir entreorendre jusqu’ici 
parce que jugées peu rentables.

O
Le gouvernement met donc les bouchées 

doubles : création d’une Société nationale des 
pétroles et gel des prix jusqu'à la fin de l'hi­
ver. C'est, comme par hasard, ce que voulait 
M. Lewis, lequel jubile et promet de ne pas 
appuyer la motion de censure conservatrice 
en Chambre, lundi. Ce pauvre M. Stanfield 
va se trouver, une fois de plus, le bec à l’eau. 
Et voilà pour le plan électoral.

Plan politique et technique : la Société 
nationale des pétroles disposera de 840 mil­
lions pour explorer, de concert avec l'Alber­
ta, dans les cinq prochaines années, les possi­
bilités d’exploitation des sables bitumineux 
de l’Athabaska. De plus, la Société verra 
de concert toujours avec les provinces, à dé­
velopper de nouveaux réacteurs nucléaires. 
Enfin. Ottawa va construire une usine d'eau 
lourde de $250 millions à Gentille, et le pipe­
line Sarnia-Toronto sera prolongé jusqu'à 
Montréal d'ici 1975. Ce pipe-line, précise-t-on. 
acheminera chaque jour vers Montréal 
250.000 barils de pétrole, soit la moitié de la 
consommation quotidienne de la région mé­
tropolitaine, ce qui ne saurait nuire au projet 
que caresse le Québec de construire éven­
tuellement un super-port dans le bas Saint- 
Laurent et d’aménager une industrie pétro­
chimique.

Comme on le voit, les événements se pré­
cipitent et la situation d'urgence aide à vain­
cre des resistances provinciales. Un sait que 
sur le plan énergétique, le Canada se trouve 
coupe en deux par la ligne Borden, ce qui fait 
que le Québec et les Maritimes dépendaient 
jusqu'ici du Venezuela et du Proche-Orient 
pour leur approvisionnement en hydrocarbu­
res. Le récent embargo arabe a fait se poser

des questions complexes. Le Canada dispose 
d'assez d’énergie pour se suffire à lui-même. 
N’y a-t-il pas lieu, d'une part, de faire en sorte 
que l'énergie produite au Canada serve 
d'abord aux Canadiens (d’où nécessité d'un 
certain dirigisme fédéral en ce domaine), et 
d’autre part, n’v a-t-il pas lieu d’entreprendre 
d'urgence l'exploitation des richesses con­
nues, et de promouvoir la prospection de cel­
les encore inconnues ?

9
Les richesses naturelles appartiennent 

aux provinces, et non au fédéral. Les provin­
ces revendiquent le droit de les exploiter 
dans leur plus grand intérêt, ce qui veut dire 
qu’en principe, elles peuvent les vendre sur 
le marché américain si cc dernier se révèle 
plus profitable que le marché canadien. Mais 
en cas de crise, n’y a-t-il pas lieu d’exiger 
qu'elles pourvoient d’abord aux besoins des 
Canadiens ?

Il semble que la crise du pétrole a permis 
de mieux faire saisir cet aspect de la ques­
tion. de sorte qu'on commence à admettre 
que si les provinces restent maitresses de 
leurs richesses naturelles, le fédéral conser­
ve la fonction de faire prévaloir certaines prio­
rités. notamment celle de pourvoir d’abord 
aux besoins des Canadiens en cas d’urgence, 
quitte a prévoir des compensations en cas de 
manque à gagner pour les provinces du fait de 
certaines mesures protectionnistes fédérales.

Autre problème que la crise va aider à 
résoudre : 1 exploitation de richesses sans dou­
te abondantes, mais difficiles d’accès.

Le Canada dispose de grandes ressources 
énergétiques, entend-on dire souvent. Com­
ment se fait-il qu'on n’ait pas songé à les dé­
velopper avant aujourd’hui ?

On donne l'explication suivante : avant la 
crise provoquée par la guerre au Proche- 
Orient les hydrocarbures arabes coûtaient si 
peu cher que. non seulement l’exploitation de 
l’énergie encore enfouie dans le sous-sol ca­
nadien. mais même la distribution des hydro­
carbures provenant de gisements déjà en ex­
ploitation se révélaient non rentables au-delà 
de la ligne Borden. A cause des hausses de 
prix considérables qui s’en viennent, il de­
vient avantageux, d’une part, de prolonger 
vers l’est les pipe-lines provenant de l’ouest 
du pays, et d’autre part, d’envisager la mise 
en valeur des sables bitumineux de l'Alberta, 
et même la construction le long du Mackenzie 
du pipe-line appelé à acheminer vers le sud 
le gaz naturel qu’on a trouvé en abondance 
dans les îles de l’Arctique.

La crise de l’énergie aura-t-elle pour résul­
tat de mettre le Canada au défi d’ouvrir sa 
nouvelle et redoutable frontière: celle du 
Grand Nord ° Si oui. nous lui devrons une 
fière chandelle.

Jean PELLERIN
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La croissance zéro
‘'En premier lieu, le Québec, 

comme les autres provinces ca­
nadiennes et sans doute davan­
tage, affronte un grave pro­
blème de dénatalité, ce que les 
démographes appellent la crois­
sance zéro."

C’est là une des considéra­
tions que faisait cette semaine à 
l'Assemblée nationale M. Jean 
Bienvenue, ministre de l’Immi­
gration, pour souligner l’impor­
tance d’une immigration vigou­
reuse et sélective.

Le ministre a fait un bon dis­
cours. Il est heureux que M. 
Bienvenue reste à la tête de 
l’Immigration. On a déjà eu 
l'occasion de l’écrire ici: avec 
M. Jean Bienvenue, un minis­
tère qui a été si peu gâté par 
ailleurs, trouve au moins la con­
tinuité dans ses orientations 
fondamentales et une certaine 
suite dans ses démarches. Ses 
prédécesseurs, le fait est trop 
connu pour qu’on insiste, 
avaient trop de fers au feu. 
Chargé du seul ministère de 
l’Immigration, le titulaire peut 
prendre contact avec les grou­
pes ethniques. Or, il est essen­
tiel que ces contacts soient pris 
et systématiquement poursuivis.

I! importe de ne pas s’abuser 
L’immigration n’est pas une

oeuvre de bienfaisance. On 
pourrait même dire qu'elle a 
souvent été, de notre côté à 
nous, une oeuvre de malfai­
sance, si on mesure l’effet de 
tant de préjugés défavorables 
ayant cours dans notre milieu à 
l'égard de gens qui parlent déjà 
notre langue ou qui veulent la 
parler.

Nous ne nous abuserions pas 
moins, si nous allions naïvement 
nous imaginer que l'étranger va 
s'installer au Québec pour le 
seul plaisir d'assurer le salut 
d'une race trop indolente pour 
se sauver elle-même.

"Au cours des 9 premiers 
mois de l’année 1973. rappelle 
le ministre. 58 p. cent des im­
migrants reçus au Canada pro­
venaient d’un pays de dernière 
îésidence de langue anglaise, et 
seulement 3.7 p. cent d’un pays 
de dernière résidence de langue 
française.”

Qu'est-ce qu’il faut, alors? 
D'abord, un budget plus honora­
ble. Mais surtout une volonté, 
qui soit vraiment la volonté de 
tout le gouvernement.

Une politique de l’immigra­
tion est inséparable d'une politi­
que globale de la population. Si 
on a pu dire que M. Castonguay 
a réussi à refondre les lois so­

ciales dans un moule accordé 
aux véritables besoins du Qué­
bec. il faut entreprendre la 
même opération pour l'immigra­
tion. Certaines initiatives vala­
bles doivent être poussées avec 
une énergie renouvelée. L'expé­
rience des COFI n’a pas été un 
échec (COFI: centre d’orienta­
tion et d’information des immi­
grants). Mais le ministre admet 
qu’il faut porter de 20 à 30 se­
maines la période d'initiation au 
français.

Dans ce domaine, il y « sur­
tout des libertés à prendre. Li­
bertés d’ailleurs garanties par 
la constitution mais qui n'ont 
jamais été convenablement tra­
duites dans les faits et les 
structures, en raison de mauvai­
ses habitudes.

D’après les propos entendus à 
l'Assemblée, un régime de con­
sultation systématique avec le 
gouvernement fédéral s’impose, 
de manière que les besoins du 
Québec, d’abord clairement défi­
nis, puis présentés avec convic­
tion. guident l'action au jour le 
jour.

Il ne s'agit pas de fermer la 
porte, mais de savoir, qui l'ou­
vre. à qui et pourquoi.

Guy CORMIER

BILLET

Ce monde tant calomnié

ce que pense LE LECTEUR
Pierre Vadeboncoeur compare 
André Larocque aux trois "D"

Monsieur le Directeur.
Il ne vaut guère la peine de relever 

tes propos réeoits d'André Larocque 
sur les "erreurs" de son parti, mais 
on peut peut-être se donner celle de 
signaler le genre de ce monsieur-là. 
Que pensez-vous de la perfidie ou bien 
de l'innocence d'un partisan expli­
quant comme il le fait l’échec relatif 
du PQ? Ce monsieur, mauvais cou­
cheur déjà célèbre et que le PQ de­
vrait avoir classé depuis longtemps, 
analyse donc les causes de l'échec en 
question. Il oublie toutefois la princi­
pale, qui est que ce parti, qui a reçu 
30% des voix, en est tout bonnement 
rendu la dans son progrès pour le mo­
ment. M. Larocque préfère distribuer 
généreusement les blâmes a la ronde

et principalement à René Lévesque, 
dont la gloire semble en effet le suffo­
quer.

Pendant qu’il charge ainsi les meil­
leurs noms de son parti, M. Larocque 
souligne à peine le vol massif des li­
béraux. ne rend pas compte de l'im­
pact remarquable de la publicité na­
tionale du PQ, tient pour secondaire 
le rayonnement de René Lévesque, ne 
souligne pas la dignité avantageuse de 
la campagne péquiste, dédaigne l’effet 
du sérieux qui a marqué celle-ci, ou­
blie la centaine de milliers de mem­
bres que le PQ a réunis (succès qui ne 
tient guère a M. Larocque, mais de 
toute évidence en grande partie a 
ceux qu'il dénonce). Mais, ce qui 
signe plus que tout le reste une inter­
view comme la sienne, c'est qu'il fait

un effort extrême pour diviser le parti 
et projeter sa mentalité chicanière 
dans ie grand public, donc chez les 
membres du parti La Presse s'y 
prête obligeamment, bien sûr, de 
même qu’lngrid Saumart, avec une 
complaisance qui montre bien que M. 
L. ocque s'y trouve e:> excellente 
compagnie, celle-là même qu'il de­
vrait aller rejoindre tout de go.

Cette interview m’a laissé lort son­
geur. Il y a des partisans qui ont le 
don de nous renseigner à leur insu 
sur ie genre de difficultés que l’en­
nemi médite de mettre sur le chemin 
du parti. La zizanie est de celles-la. 
Chacun devrait savoir que c’est une 
activité qu'on peut très bien entretenir 
de l’extérieur, notamment a l’aide 
d’agents.

Je lisais André Larocque et — je 
parie en connaissance de cause — j'a­
vais l’impression de retourner deux 
ans en arrière et d'entendre les trois 
"D”. A la CSN, j'avais jugé ceux-ci 
depuis longtemps, ce qui ne les a pas 
empêchés de comploter, d'abord pour 
'le pouvoir, et à peu près par les 
mêmes procédés, raisonnements boi­
teux. personnalités, explications trai­
tresses, mesquineries, "révélations'’ 
sur ce qui se passe en comité, etc 
Dans le cas des trois "D", les libé­
raux, au fait de ces manoeuvres, ne 
se tenaiart pas loin derrière. Je ne 
serais pas trop surpris qu’en des 
quartiers que ne soupçonne peut-être 
pas M. Larocque, on prêterait en sous- 
main volontiers toul le concours possi­
ble a des entreprises de cet acabit. 
C'ett une chose que d'exercer une in­
fluence dans un parti; c’en est Une 
autre que de dégueuler comme un 
irresponsable sur ceux qui font ses 
forces vives.

Je parle de tout cela bien à mon 
aise, puisque i» ne suis pas marbre 
du PQ Seulement je tiens à l’indépen­
dance.

Pierre Vadeboncoeur.

Quelle étonnante et merveilleuse 
machine que le monde! Et pour­
tant, est-il machine plus calomniée 
par l’homme? Certains, teis les po­
liticiens, les intellectuels et les 
journalistes, font même profession 
de le noircr systématiquement, al­
léguant qu il est absurde, méchant, 
à l'envers, et qu'il faut le changer.

•
Pour récolter des votes, le politi­

cien cherche à démontrer que l'é­
lecteur est malheureux, et ce, 
parce que le monde est mal tait et 
due c'est la taule de l'adversaire. 
Pour mieux convaincre, il grçssit 
certains tails, en ignore d'autres et 
invente, au besoin, de taux malai­
ses et de taux problèmes. Il va ré­
pétant que le peuple est brimé, ex­
ploité. dépossédé de ses droits et 
de sa liberté. C est taux, bien sûr, 
mais il t'attirme avec torce et con­
viction, et l'idée plaît à ceux qui ne 
demandent pas mieux que de tenir 
le monde responsable de leurs 
malchances et de leurs échecs.

Brouiller et déformer l'image du 
monde: telle apparait donc la ten­
dance chez plusieurs politiciens.

Même tendance chez l'intellec­
tuel.

On sait que ce dernier se com­
plaît dans l'abstraction et la spécu­
lation pure. Aussi, s’ingénie-t-il à 
concevoir un monde à sa fantaisie: 
un monde romantique, un monde 
idéal et tormidable, mais qui ne 
ressemble en rien à la réalité. Il 
s'enflamme pour ce monde-là, lui 
prête toutes les vertus et toutes les 
pertections, rendant, par le lait 
même, indélendable et odieux le 
monde réel. L'intellectuel raisonne 
en vase clos, soit en fonction d'un 
monde théoriquement parlait, mais 
qui n'existe que dans son esprit, 
ce qui lui permet de mépriser d'au­
tant mieux le monde concret mais 
impartait dans lequel il vit. Il glo­
balise à son sujet, devient doctri­
naire et entre bientôt dans la caté- 
g o r i e des “terribles simplifica­
teurs''.

Comme le politicien, l'intellectuel 
donne fréquemment dans le dua­
lisme D'un côté, les bons, de l'au­
tre, les méchants, et les bons se 
retrouvent toujours du côté du 
monde idéal: le monde qu'on ima­
gine mais qui n'existe pas: le 
mythe d'un monde meilleur. Illu­
sion Il n'existera jamais de monde 
meilleur pour celui qui n'a d’yeux 
que pour le pire. Imbéciles que 
nous sommes! Le monde meilleur, 
après lequel nous soupirons tant,

BIAIS
L'OSM tout le monde !

Point n'est besoin d'avoir fréquenté le Solfege classique pour comprendre 
que l'Orchestre Symphonique do Montréal est actuellement dans une impasse. 
Les gouvernements tardent à "accorder" leurs octrois et c'est encore à Jos 
Public qu'on demande de payer la note ou la mélomanne, comme on voudra.

Une pilule comme celle-là n'est pas fa si la do ré, bien sûr. On devrait 
pourtant trouver des mesures à prendre, pour diminuer les coûts par exemple. 
Je ne fois pas allusion ici à la disparition possible de la percussion, au contraire. 
C'est une section qui pourrait sans doute profiter de l'addition de quelques 
grosses caisses électorales, évitant ainsi les tocades et fugues de capitaux 
utiles.

De la même manière, il serait facile de recourir davantage à nos talents 
locaux (notre "Sheep labour", comme on disait du temps de la Saint-Jean- 
Baptiste). Je pense à nos virtuoses du violon d'Orsainvillc ou de Bordeaux, à 
nos bûcherons, ces instruments à cordes et aussi, pour étoffer la section des 
bois, aux meilleurs ormes de Monsieur Orapeau.

Bref, avec un peu d'imagination, tout le monde peut devenir défenseur de 
la Veuve et de l'Orphéon. Maestro demander ?

Raymond TURCOTTE
'collaboration spécialei

nous crève les yeux, mais nous ne 
le voyons pas. Nous le laissons 
trop noircir.

Autre grand noircisseur du 
monde: le journaliste. Gide a dit 
qu on ne lait pas de bonne littéra­
ture avec de bons sentiments. De 
même, on ne tait pas un bon jour­
nal avec de bonnes nouvelles. Les 
gens heureux sont sans histoire. 
De par la nature même de son mé­
tier, le journaliste lait paraître hi­
deux le visage du monde du tait 
qu'il a surtout l'oeil sur le crime, 
les drames sordides, les catastro­
phes. les crises. Est-il engagé? Il 
l'aura aussi sur les politiciens et 
tes intellectuels: ceux-là surtout gui 
trouvent le monde mal fait et qui 
entendent le retaire.

•
Grâce à l’avènement des MASS- 
MEDIA, on a pu dire que l’homme 
contemporain habite une maison 
avec une large fenêtre ouverte sur 
le monde. Mais comme le politi­
cien, l'intellectuel et le journaliste 
viennent, tour à tour, lui brouiller 
le paysage, il Unit par ne plus sa­
voir très bien ce qui. du monde ou 
de la fenêtre, se trouve souillé.

Mais inutile d'accabler politi­
ciens, intellectuels ou journalistes. 
Nous sommes à leur image et res­
semblance. “Nous ne trouvons 
guère de gens de bon sens que 
ceux qui sont do notre avis” (La 
Rochefoucauld), et comme notre 
avis est toujours tort subjectif, 
nous n'avons pas de mal à nous 
convaincre que tout le monde est 
dans les patates, saut nous.

Nous disons que le monde est à 
l'envers. Mais, si c'était nous qui 
l'étions? Si c'était nous qui retar­
dions? Le monde tourne à son 
rythme. Mais nous, èvoluons-nous 
toujours au rythme du monde? 
Pour emprunter une image à 
Saint-Exupéry, serait-ce que nous 
maudissons le néon parce que 
nous ne voulons pas renoncer aux 
réverbères? Que nous avons oublié 
de déchirer les feuilles du calen­
drier? Ou encore, que nous accor­
dons trop d'importance à ceux qui 
nous gâchent l’image du monde?

•
Le monde n'est pas partait, c'est 

entendu, mais il n'est pas aussi 
mauvais qu’on le dit. Il taut l’ac­
cepter tel qu'il est et tâcher d'en 
voir les bons côtés. Morale de mi­
dinette? Opportunisme béat? Pas 
si vite. Nous nous autosugges- 
tionnons tous sans le savoir. Les 
uns trouvent mille el une raisons

de ne pas être satisfaits du monde 
et los autres en trouvent mille e 
une autres de l'être. Le monde en 
prunte finalement la couleur de nos 
bonnes eu mauvaises dispositions 
à son égard.
A ne voir le monde qu’à travers 
tes journaux jaunes et les HOT 
LINES, on risque de devenir maus­
sade et neurasthénique; à ne le 
voir qu'à travers le prisme d'un 
parti, d’une classe ou d’une idéolo­
gie, on risque de devenir mèliant, 
irritable et haineux. Il faut se ren­
seigner. c'est certain, mais avec 
modération. Il faut se délier des 
excès d'informations qui déforment, 
autrement on risque de devenir 
fou.

Des humanistes américains no­
ta en! récemment que beaucoup de 
gens, de nos jours, “terrifiés par 
les prophéties apocalyptiques et les 
visions de tin au monde, désertent 
la raison et s’enlerment dans des 
cultes et des théologies irration­
nels".

L'homme des MASS MEDIA a de 
plus en plus l'impression de vivie 
au bord de la catastrophe. Il n'a 
plus loi en rien. Selon un sondage 
GALLUP, depuis 1959. la confiance 
du public américain en des institu­
tions comme l'école, la télévision, 
la radio, les savants, les hommes 
politiques, les journalistes et même 
les scouts a considérablement dimi­
nué.

A torce d'avilir l’autorité, la reli­
gion, la tamille, et à torce de dire 
que tout va mal, on finit par créer 
l'ambiance qui fait qu’etlectivcment 
chacun se laisse aller, et tout va 
mal. A torce d'invoquer le diable, il 
se montre les cornes.

JP.
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et resumee PAR REGINALD 

SPIN HA YER

ONFRONTE avec la crise du pétrole et apaisant au passage 
les 31 députés du Nouveau parti démocratique qui menaçaient 

de faire tomber son gouvernement libéral minoritaire en appuyant 
les 106 députés conservateurs lors d'une motion de censure prévue 
pour la semaine prochaine, le premier ministre fédéral Trudeau a 
annoncé un vaste plan de réorganisation et de développement voué 
à garantir dès 1980 une autonomie pétrolière durable au Canada.

Le projet mettrait fondamentale­
ment fin au système actuel, en 
vertu duquel le Canada produit 
déjà assez de pétrole pour ses be­
soins, mais exporte la moitié de 
ses hydrocarbures aux Etats-Unis 
pendant qu'il en importe à peu 
près autant d’ailleurs, ce qui se 
justifiait antérieurement par le prix 
du pétrole étranger, dont celui d’A­
rabie. Un oléoduc amènera d’ici 
deux ans au Québec le pétrole de 
l’Ouest canadien.-

Le gouvernement d'Ottawa a éga­
lement annoncé qu'il construirait 
une usine d’eau lourde de $250 mil­
lions près de la centrale électrique 
nucléaire de Gentilly, en face de 
Trois-Rivières, ce qui n’a pourtant 
pas calmé ceux qui s’interrogent 
sur les chances que le Québec a 
encore de voir grandir ses indus­
tries pétrochimiques à la faveur 
d’un super-port pétrolier dont le 
gouvernement provincial dit envisa­
ger la construction en Gaspésie.

Ailleurs, le chaos 
paraît s'amplifier

Si les Québécois peuvent s’indi­
gner de payer leur huile à chauf­
fage et leur essence dix sous de 
plus qu'en Ontario, le tableau sem­
ble bien plus alarmant à l’étran­
ger.

Aux Etats-Unis, bien qu'on y 
jouisse comme ici d’une tempéra­
ture dont la clémence est providen­
tielle jusqu’à présent, la pénurie de 
pétrole a continué à faire ses dé­
gâts dans l’industrie et elle a en­
gendré ses premiers troubles so­
ciaux, entre autres parmi les ca­
mionneurs, pendant que le chô­
mage semblait prendre une courbe 
anormalement ascendante.

En Europe, où l'hiver s’annonce 
comme le pire du siècle dans cer­
taines régions, dont en Italie, la 
Hollande et la Belgique, neuf pays 
ont maintenant interdit la circula­
tion automobile le dimanche et l'é­
conomie tangue toujours de ma­
nière inquiétante.

Agitation militaire 
suspecte en URSS ?

Le premier ministre de la 
France, M. Georges Pompidou, a 
remis à plus tard la visite qu’il de­
vait effectuer en URSS au mois de 
janvier, ce que des observateurs 
imputent aux critiques ouvertement 
exprimées en France à l'endroit de 
Moscou et de Washington en marge 
de la plus récente guerre israélo- 
arabe.

I>c courant d'air diplomatique a 
coïncidé avec la publication, dans 
un journal parisien, d’un prétendu 
rapport d’agents secrets français 
signalant un accroissement géné­
ral de l’appareil militaire du bloc 
communiste, dont l’a d d i t i o n de 
bases lance-fusées menaçant direc­
tement l’Europe, qui “serait vite 
écrasée avec ses moyens actuels 
de défense”. Le gouvernement 
français, ajoute le quotidien en 
cause, a remis copie du rapport à 
ses alliés européens.

Un engin spatial 
a survolé Jupiter

Un an et neuf mois après le lan­
cement de l’engin de 570 livres par 
l’agence spatiale des Etats-Unis, 
Pionnier 10 est passé à 81,000 mil­
les de Jupiter, la plus grande pla­
nète du système solaire, présumé- 
ment treize cents fois aussi grosse 
que la Terre, et en a notamment 
envoyé d excellentes photos dont la 
transmission par radio a précédé 
de 46 minutes leur réception sur la 
Terre en raison de l’éloignement, 
lequel était d’environ 513 millions 
de milles.

Généreuse en nouveaux records 
scientifiques pour les Etats-Unis, 
l’expérience de $50 millions prévoit 
que Pionnier 10, dont la vitesse fut 
de 96,000 à l'heure par moments, 
deviendra la première machine hu­
maine à sortir du système solaire 
et à disparaitre dans le cosmos, où 
elle errerait pour l’éternité.

L'usage de la 
torture s'étend

L’organisme humanitaire Amnis­
tie Internationale a publié à Lon­
dres une étude concluant que le re­
cours à la torture comme moyen 
de conserver le pouvoir gouverne­
mental se développe à travers le 
monde, et ce sans égard pour le 
sexe, l’âge, ou l’état de santé des 
victimes, lesquelles sont le plus 
héquemment soumises aux coups, 
attentats s e S u e 1 s, étouffements, 
«ubmersions, piqûres, privations de 
sommeil et stations debout prolon­

gs-

L’étude mentionne spécifiquement 
la Grande-Bretagne, le Portugal, la 
Grèce, la Turquie, l'URSS, l’Ou­
ganda, l’Afrique du Sud, le Maroc, 
la Tunisie, le Vietnam du Sud, 
l’Argentine, le Brésil, la Bolivie et 
l'Uruguay comme étant des pays 
oii ces procédés sont en vogue.

Vaudeville électoral 
au Danemark

L’abolition des taxes, le congédie­
ment de la moitié des fonctionnai­
res, la suppression du service di­
plomatique et le remplacement de 
l'armée par un téléphone à cas­
sette disant en russe “Nous 
capitulons !” sont au programme 
d'un nouveau parti qui a obtenu 28 
sièges et dont la population du Da­
nemark a fait la deuxième forma­
tion politique en importance parle­
mentaire au cours d'élections te­
nues dans ce pays européen de 
cinq milliots d'habitants.

Le parti Social-Démocrate sortant 
n’a remporté la victoire qu’avec 46 
sièges sur un total possible de 179, 
et le premier ministre Anker Joer- 
gensen a démissionné en alléguant 
l'impossibilité de gouverner avec 
un Parlement où dix partis diffé­
rents sont représentés.

La CUM hausse 
la taxe foncière

Ayant encaissé les $22 millions 
que le premier ministre Bourassa a 
pris dans le trésor provincial pour 
combler environ 80 p.c. du déficit 
prévu, le Conseil de la Commu­
nauté urbaine de Montréal a voté 
son budget pour 1974, soit $170 mil­
lions.

Comme la police doit en prendre 
un morceau de $104 millions et 
qu'il marquait malheureusement $3 
millions pour payer le reste, le dis­
tingué Conseil a dû se résoudre à 
augmenter “légèrement” la taxe 
foncière, qui passera de $1.01 à 
$1.05 par centaine de dollars d'éva­
luation dans les 17 villes desservies 
par la Commission de transport, 
dont Pointe-aux-Trembles, et de 84 
à 85 sous dans ce'les qui ne le sont 
pas.

Deuil pour le 
théâtre québécois

Le monde du spectacle québécois 
a perdu l'un de ses meilleurs artis­
tes, cette semaine, alors que le co­
médien Pierre Boucher, 52 ans, qui 
apparaissait régulièrement dans le 
feuilleton télévisé “Rue des Pi­
gnons” et s'était produit encore au 
printemps dernier à Paris dans la 
pièce de Gratien Gélinas “Hier les 
enfants dansaient”, a succombé in­
opinément à une défaillance cardia­
que dans sa ville natale, Québec. 
Très estimé dans son milieu profes­
sionnel, l’acteur-docteur en Droit 
était aussi adjoint au président du 
Conseil canadien de la radio et la 
télévision.

Dans un autre domaine, celui de 
la technologie moderne, l’inventeur 
du radar, Sir Robert Watson-Watt, 
est mort à Inverness, en Ecosse. Il 
était âgé de 81 ans.

Banditisme dans 
une école
“Il a fallu cela pour que bien des 

parents commencent à s’occuper de 
leurs enfants, mais mieux vaut 
tard que jamais ..ont com­
menté en substance des professeurs 
de l'école polyvalente Daniel-John­
son. à Pointe-aux-Trembles, dans 
l’est de File de Montréal, où l’on a 
appris qu’une bande de voyous, 
dont des étudiants et des étrangers 
à l’institution, extorquaient réguliè­
rement de l’argent à de jeunes élè­
ves en les battant ou en menaçant 
de les battre.

Le scandale perdurait apparem­
ment depuis le mois de septembre 
et plusieurs victimes auraient été 
gravement brutalisées.

Une manne spéciale
Des citoyens de Stuttgart, dans 

l’Arkansas, aux E.-U., ont garni 
leurs réfrigérateurs de bons ca­
nards gratuits, d'une fraîcheur 
exemplaire, livrés à domicile et 
déjà congelés, puisque ces volatiles 
sauvages se sont abattus dans 
leurs jardins après avoir été présu- 
mément aspirés par de puissantes 
ascendances thermiques à des alti­
tudes où ils sont morts de froid 
avant de tomber sur un plancher 
où le prix des vaches et autres 
denrées ne cesse, au contraire, de 
monter;

A Genève, les antagonistes 
ne trouveront pas la paix
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Sous occupation 
israélienne Mer Rouge

ISRAËL

NEGUEV

Alors que les mini-négociations entre Egyptiens et Israéliens au kilomètre 101, 
sur la route de Suez, n’ont pu qu'aboutir à l'impasse, comment peut-on raison­
nablement espérer un meilleur résultat des maxi-négociations qui pourraient 
s'amorcer à la Conférence de Genève qui, Kissinger dixit, s'ouvrira jeudi 
prochain, le 18? Ci-dessus, une carte montrant trois possibilités de règlement, 
en ce qui concerne le désengagement mutuel des forces égyptiennes et israé­
liennes dans la zone du Sinaï.

par Fernand BEAUREGARD

PENDANT QUE sur les fronts 
de Suez et du Golan, 

Arabes et Israéliens se délient 
les muscles qu'un mois et demi 
de cessez-le-feu commence à 
atrophier, pendant que le 
rythme des accrochages terres­
tres et aériens s'accentue dan­
gereusement, le thaumaturge 
de la Paix, Timperturbablement 
optimiste Henry Kissinger, con­
tinue contre vents et marées à 
prédire que "sa" Conférence de 
Genève s'ouvrira comme pré­
vu le 18 et que tous les belli­
gérants, Egypte, Syrie, Jorda­
nie, Israël et OLP, seront au 
rendez-vous.

Kissinger n'en est pas à un ex­
ploit près. S’il n’est pas probable, 
il est du moins fort possible que 
cette conférence “unique dans l'his­
toire troublée des relations israélo- 
arabes” démarre à la date fixée 
par le secrétaire d’Etat américain.

Pour gagner ce pari, le nouveau 
M. “K” utilise tous les atouts à sa 
disposition. Tout d'abord à l’endroit 
de l’URSS voracement avide de 
“d é t e n t e”. des Arabes qui le 
croient capable (parce qu’il semble 
les en avoir persuadés) de soutirer 
d e substantielles concessions à 
Israël, et enfin des Israéliens à qui 
il a promis la pérennité de l’appui 
inconditionnel de Washington.

De plus, après une apparition à 
la Conférence de l'OTAN à Bruxel­
les, Kissinger effectuera, dès la se­
maine prochaine, une tournée éclair 
des grandes capitales arabes, in­
cluant cette fois Damas dans son 
itinéraire.

Or, à ce point de la conjoncture 
moyen-orientale, il est évident que 
ni les Arabes, ni les Israéliens, ni 
l'URSS ni même l'OLP (Organisa­
tion pour la libération de la Pales­
tine) n'ont intérêt à indisposer l’é­
missaire extraordinaire des Etats- 
Unis.

Le "caprice" 
de Kissinger

U est donc assez facile de pré­
voir que la Conférence de paix 
commencera à Genève et vraisem­
blablement le 18. M. Kissinger se 
sera vu accorder son “caprice”. Il 
aura mené sa mission à bon port. 

Mais après, qu’arrivera-t-il ?
Selon toutes probabilités. Egyp­

tiens, Syriens, Jordaniens (à moins

que le roi Hussein, outré de se voir 
retirer, en faveur de l’OLP, la re­
présentation du peuple palestinien, 
ne décide de boycotter la rencon­
tre), Palestiniens (représentés par 
Yasser Arafat i et Israéliens seront 
au rendez-vo s.

La Conférence sera inaugurée, 
puis... après quelques formalités... 
immédiatement ajournée.

Ce sera quand même un événe­
ment historique. Pour la première 
fois depuis 1948, alors que feu le 
lion de Judée, David Ben Gourion, 
proclamait la naissance d'Eretz 
Israël, Israéliens et Arabes, enne­
mis jurés, se feront face non pas

sur les champs de bataille, mais à 
une même table de négociations.

Mais comment est-il possible 
d'espérer que ces négociations, 
même si on les amorce véritable­
ment, en présence de l’ONU, des 
USA et de l'URSS, aboutissent à un 
règlement de paix ?

Les conditions arabes
Négociations impliquent conces­

sions, compromis, souplesse. Or, 
quelles sont les conditions minima­
les préalables que pose l'Egypte, 
approuvée en cela par ses alliés 
arabes, pour la conclusion d’un ac­
cord avec l'Etat juif ?

1— L’évacuation p a r 
Israël de tous les territoi­
res arabes qu'il occupe 
depuis la guerre de juin 
1967;

2— La création d'un 
Etat palestinien souverain 
et indépendant:

3— La remise de la 
vieille Jérusalem aux au­
torités jordaniennes

La réplique israélienne
Que répond Israël ?

1— Nous sommes prêts 
à évacuer la plus grande 
partie des territoires que 
nous occupons, mais seu­
lement à la suite de négo­
ciations “bona fide” et 
après la signature d'im 
traité de paix avec les 
Arabes;

2— II n'est toutefois pas 
question d'évacuer cer- 
tains secteurs stratégi­
ques du Golan, ni Sharm 
El Cheik, ni la totalité du 
Sinaï. ni l’e n c 1 a v e de 
Gaza qui se dresse 
comme un poignard au 
flanc d'Israël:

3— Israël ne permettra 
pas la création d'un Etat 
palestinien indépendant, 
mais consentirait à faire 
de la Cisjordanie (présen­
tement occupée), une pro­
vince palestinienne qui se­
rait intégrée à une éven­
tuelle Fédération arabe 
de Jordanie:

4— Jamais. nous n'ac­
cepterons que notre capi­
tale. Jérusalem, soit à 
nouveau divisée. Elle est 
devenue israélienne et le 
demeurera. Ceci n'est pas 
négociable.

La paix : encore 
une utopie

Telles sont les dispositions, caté­
goriquement formulées par ceux-là 
mêmes nui. soit le 13 décembre, soit 
à une date ultérieure, accepteront 
d'entamer des négociations de paix.

Et quand on se rend compte 
qu'au kilomètre 101, sur la route 
de Suez, les mini-négociations au 
sujet d'un désengagement mutuei 
sur le seul front du Sinaï. n'ont, pu 
qu’aboutir à l'impasse la plus to 
tale, comment est-il possible d'er. 
trevoir que dans les grandes négo­
ciations de Genève, on parvienne 
réaliser ce qui. à notre avis, tient 
encore aujourd'hui de l'utopie: une 
paix authentique au Moyen-Orient V

Loeil infaillible de Pioneer a 
percé certains secrets de Jupiter
LE FLOT continu d'informa­

tions transmises par Pioneer 
10 sur Jupiter a permis à 

l'Agence spatiale de dévoiler 
quelques secrets de la planète, 
notamment l'énergie fantasti­
que qu'elle produit, les carac­
téristiques extraordinaires de 
son satellite Io et son énorme 
tache rouge.

Cette tache ovale, comme un oeil 
sinistre, est assez vaste pour en­
gloutir une couple de planètes de 
la dimension de la Terre. Elle ap­
paraît et disparait à tous les 30 
ans.

Les instruments de télémétrie à 
l'infratouge de l’engin spatial indi­
quent que la température de cette 
tache n’est guère différente de 
celle du reste de la planète. Mais 
le spécialiste en la matière, à l’A­
gence spatiale, M. Guido Munch, 
croit qu’elle est reliée à un phéno­
mène se déroulant à l’intérieur de 
la planète.

Chaleur et couleur
M. Munch a dit que cette tache 

pourrait bien être le sommet d’une 
tornade de gaz provenant d’un phé­
nomène se déroulant dans les pro­
fondeurs de la planète.

Les instruments de télémétrie ont 
confirmé que Jupiter a 1,300 fois le 
volume de la Terre. Elle émet 2.5 
fois plus d’énergie qu’elle n’en re­
çoit du soleil. Les températures 
sont les mêmes du côté sombre de 
la planète que du côté exposé au 
soleil.

L’énergie de Jupiter peut prove­
nir d’une décomposition nucléaire à 
l’intérieur de la planète ou de la 
contraction de substances gazeuses 
dans le noyau.

A une profondeur de 12 milles, la 
température de la planète varie de 
moins 215 à moins 230 degrés Fah­
renheit. Les régions les plus chau­
des semblent coïncider avec les 
bandes de couleur pâle ceinturant 
la planète.

L'atmosphère d'Io
Avec les données de Pioneer, les 

astronomes ont corrigé leur estimé 
de la masse de Jupiter et de ses 
quatre satellites les plus rappro­
chés. Ils jugent maintenant que la 
masse de la planète est supérieure, 
de l'équivalent de deux lunes ter­

restres, à celle qu’ils avaient aupa­
ravant calculée.

Le satellite Io, de couleur 
orange, que l'on croyait avoir deux 
fois la masse de la lune est 22 
pour cent plus lourd qu'on ne le 
croyait. On en conclut qu'Io doit 
contenir des éléments solides tels 
que du roc et du métal, contraire­
ment aux autres satellites de Jupi­
ter qui sont complètement gazeux 
et plus légers.

On a découvert qu’Io avait une 
atmosphère de 65 milles de profon­
deur. qui serait 20 millions de fois 
moins dense que cel'e de la Terre. 
Cette atmosphère pourrait expli­
quer les décharges énergétiques 
équivalant à plusieurs bombes à

hydrogène que l'on remarque dans 
son voisinage.

Dans 6 ans, Uranus
Cette atmosphère agirait comme 

conducteur de gigantesques déchar 
ges électriques.

Pioneer a découvert la présence 
d'hélium dans la planète Jupiter. 11 
est important pour la mise au 
point des prochaines sondes spatia­
les, qui plongeraient dans l'atmos- 
sphère de Jupiter, de connaître 
quelle est la proportion d'hydro­
gène et d’hélium.

Pioneer a aussi permis de con­
stater que la ceinture de poussières 
entourant la planète ne constitue

pas de danger serieux pour des 
vaisseaux spatiaux, saut si un tei 
vaisseau était placé en orbite au­
tour de la planète

Pendant que les scientifiques 
analyseront pendant des mois en­
core les données qui leur sont par- 
venues de Pioneer 10. l’engin spa­
tial poursuit sa course et conti­
nuera d'envoyer des signaux jus­
qu'il ce qu'il parvienne dans le voi­
sinage de la planète l'ranus. en 
19?)

Il a déjà parcouru 2.5 millions de 
milles depuis lundi soir, alors qu':' 
était en son point le plus rapproche 
de Jupiter

tinted Press International
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La sonde américaine Pioneer 10 avait quitté la Terre le 27 février de I onnee derniere. t engin o établi une foule de 
records: vitesse, distance, etc. L'engin a mis 21 mois à rallier Jupiter (2.5 millions de milles); ii passera dans le voisi­
nage d'Uranus en 1979, traversera l'orbite de Pluton (lo plus éloignée des planètes de notre système) en 1984. et ira 
éventuellement se perdre sur l'étoile Aldébnran, dons la constellation du Taureau, imlO années-lumière dici...
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Radio-Canada 
voisine avec 
Télé-Métropole

RADIO- CANADA vient 
d'inaugurer son nouvel 

édifice et son enracinement 
physique dans l'est de Mont­
réal. Il n'y a sans doute pas 
plus qu'une coïncidence, mais 
je note que Radio-Canada s'est 
rapprochée de Télé-Métropole 
jusqu'à en être son voisin, 
après s'en être plus ou moins 
rapprochée par l'esprit depuis 
plusieurs années.

Quand on parle de Kadio-Canada. 
on est tenté de ne voir en elle que 
la télévision et d’ignorer la radio. 
C’est peut-être dù à la puissance 
de séduction de l'image. A moins 
que la radio ait réussi le tour de 
force de se faire entendre sans 
être écoutée, ce qui lui donnerait 
une puissance de suggestion subli­
minale accrue — un peu comme le 
diable dont on disait déjà que sa 
suprême astuce consiste à faire 
croire qu'il n’existe pas. (Je ne dis 
pas que la radio c’est le diable, 
parce que très souvent elle n'est 
pas le diable, malgré ses progrès).

Quand Radio-Canada s’est lancée 
dans la télévision, en 1952. beau­
coup ont cru que la télévision tue­
rait la radio. Mais celle-ci a su s'a­
dapter en se renouvelant en profon­
deur. En cela la radio de Radio- 
Canada est peut-être celle qui a le 
mieux réussi sa réadaptation. Elle 
est devenue plus vivante, plus 
alerte et moins guindée, moins sé­
rieuse et plus souriante, plus popu­
laire sans faire tout à fait peuple.

Un marché captif 
et fasciné

Quant à la télévision, durant les 
quelque dix ans où elle était seule, 
e le avait les caractéristiques de ce 
qu'avait été la radio de Radio-Ca­
nada quand elle se prenait au sé­
rieux. Elle était massivement cul­
turelle, dans le sens intellectuel et 
eütiste du mot.

Comme elle s'adressait a un 
marché captif et fasciné par la 
nouveauté de l'image, tout le 
monde regardait la télévision radio- 
canadienne. Et on se disau 
population était beaucoup plus évo­
luée que le croyaient les éteignoirs.

Et la télévision privée arriva. 
Alors on eut la surprise déprimante 
de voir une forte proportion de la 
clientele de Radio-Canada tourner 
le sélecteur du 2 vers le 10 pour le 
taire descendre (j'ai bien dill de 
huit crans. C’est comme si lu popu­
lation. après une immersion cultu­
relle quasi totale de presque dix 
ans. avait décidé de prendre une 
décade sabbatique pour se refaire 
— ou se défaire, comme vous vou­
drez.

Et on observa un phenomene in- 
téressant: Radio-Canada s’em­
pressa de mettre de l'eau dans son 
vin culturel pour en faire un pro­
duit de consommation de masse ca­
pable de rivaliser avec son concur­
rent, cependant que celui-ci, une 
fois sa réussite biers, assise, com­
mença à ajouter du vin dans son 
eau commerciale.

Recul en affaires 
publiques

S'il est un dtmaine ou Radio-Ca­
nada a peut-être le plus régresse-, 
c'est celui des affaires publiques. 
Non pas au plan quantitatif mais 
qualitatif.

Durant les années 50 Radio-Ca­
nada a été une tribune exception­
nelle, un lieu privilégié de discus­
sion. d'échange et de remise en 
question. Des personnes de grande 
qualité y trouvaient une liberté 
d'expression remarquable. Si bien 
qu'à mon avis. Radio-Canada a été 
le principal détonateur de la Re­
volution tranquille.

Mais depuis plusieurs années, a 
cause sans doute de la crise consti­
tutionnelle canadienne. Radio-Ca­
nada est empêtrée dans des inhibi­
tions socio-politiques de toutes sor­
tes qui la rendent excessivement ti­
morée. Davantage à la télévision 
qu’à la radio. Les problèmes politi­
ques sont abordés et traités avec 
une superficialité et un amateu­
risme déconcertants. Non seule­
ment la maison possède-t-elle peu 
d'analystes incisifs et auaacieux 
mais elle ne compte aucun com­
mentateur ou éditorialiste comme il 
en existe dans les stations anglo­
phones <y compris, curieusement, à 
CBCi et américaines.

Etrangement, en cette matière, 
Télé-Métropole a progressé et Ra­
dio-Canada régressé.

Us autorités radio-canadiennes 
a.ment comparer l'audace et la li- 
b e r t é de notre radio-télévision 
d'Etat avec celles d’autres pays 
pour y trouver un motif de satis­
faction. Mais on peut toujours trou­
ver pire que soi pour excuser un 
recul ou un échec: mais quand on 
veut progresser, il faut chercher 
ses exemples là où on est dépassé.

Or, pour s'améliorer, la télévi­
sion-radio canadienne n’a pas à 
chercher des exemples lointains, en 
affaires publiques — pour ne men­
tionner que ce domaine —, elle n’a 
<W’à comparer ce qu’elle est au­
jourd'hui à ce qu’elle a été dans le 
tassé.
I Peut-être découvrira-t-elle qu’elle 
^aralment besoin d’un nouveau dé- 
^ mais vers l'arrière, jusqu’au 
® où elle c bifurqué et fait 

route.

Lequel de ces jeunes gens 
s'invitera dans votre salon?
C'EST LUNDI matin que s ou­

vriront à Montréal les au­
diences publiques du Conseil 

de la radio-télévision cana­
dienne au cours desquelles les 
candidats à l'obtention du per­
mis d'exploitation des futures 
stations de télévision française 
de Montréal et de Québec dé­
fendront leurs dossiers.

Trois requérants dons cha­
que cas:

— A Montréal, Radio Inter-

Cité, réunie autour du jeune 
avocat madelinot Franklin De­
laney; la Corporation Civitas, 
dirigée par M. Ed. Prévost, suc­
cesseur de feu Raymond Cré- 
pault à la direction d'un grou­
pe identifié à Radiomutuel- 
CJMS, et Radio-Futura, que 
dirige M. Jack Tietolman, pro­
priétaire de CKVL. Un qua­
trième postulant, la Coopéra­
tive de télévision de Montréal 
(CTVM), a annoncé son inten­
tion de ne pas défendre son

dossier et de demander plutôt 
au CRTC de reporter l'octroi 
du permis jusquà ce que les 
groupements populaires de la 
région montréalaise aient eu le 
temps d'établir les assises d'une 
télévision plus conforme aux 
besoins et aux aspirations de 
la population.

— A Québec, lélé Inter-Cité 
et la Corporation Civitas sont 
encore en lice, mais elles de­
vront également affronter là-

bas la Coopérative de télévi­
sion de Québec (CTVQ), petite 
soeur siamoise de CTVM et de 
CTVO. Cette dernière, on le 
sait, a déjà obtenu un permis 
de télévision pour implanter 
une station de télévision coopé­
rative dans l'Outaouais.

André Béliveau, chroniqueur 
de radio-télévision à LA PRES­
SE, fait le point quant aux re­
quêtes concernant la future 
station de Montréal.

L'étoile montante de Des entrepreneurs
la radiodiffusion en spectacles

.M. Franklin Delaney, le patron 
de Télé Inter-Cité, est l'étoile mon­
tante de la radiodiffusion au Qué­
bec.

Trente-trois ans. Avocat. Né aux 
lles-de-la-Madeleine. Francophone, 
comme chacun sait maintenant. 
Actionnaire majoritaire — depuis 
peu de temps — de stations radio­
phoniques à Drummondville. Ju­
liette et Sorel. Première expérience 
à Montréal et à Québec.

Ancien secrétaire du CRTC, il a 
gardé d'excellentes relations au 
sein de cet auguste aréopage, cela 
soit dit en tout bien, tout honneur. 
11 en a aussi rapporté une somme 
de connaissances théoriques qui. 
appliquées à la pratique, menacent 
de lui être bien utiles par les 
temps qui courent.

M. Delaney a appris, entre au­
tres. à prévoir les exigences des 
membres du Conseil, et à faire en 
sorte d’y satisfaire.

Il est très sensible, par exemple, 
aux preoccupations du CRTC relati­
vement à la valorisation de l’infor­
mation télévisée et à la qualité de 
la relation à établir entre le com­
municateur et son auditoire.

11 a aussi appris à s'entourer de 
personnages compétents. Parmi ses 
principaux collaborateurs, on relève 
les noms de MM. Gilles Constanti- 
neau, journaliste spécialisé en com­
munications — qui a bien des 
chances d’occuper un jour un poste 
important à la direction d'un ser­
vice d'information à la télévision — 
et de Pierre Lamy, qui, en plus 
d’avoir une belle carrière derrière 
lui et une sans doute aussi belle 
devant, est le frère de M. Paul- 
Emile Lamy, directeur du CRTC à 
Montréal.

Le sort a ainsi favorisé M. Dela­
ney de quelques autres 
coincidences agréables et qui pour­
raient être troublantes si d'une 
part l'intégrité du CRTC n’était un 
dogme unanimement reconnu et si 
d a' re par' le dossier de Télé ln- 
ter-Cité n’était d'une qualité peu 
commune.

Ce dernier fait est d’ailleurs heu­
reux pour lui. Parce que m'est 
avis que dans les circonstances,

toutes ces coïncidences favorables 
— qui sont bien connues dans le 
milieu — risquent plutôt de jouer 
contre lui, en inciiant les conseil­
lers à se montrer un brin plus exi­
geants à son égard qu’à celui de 
ses concurrents. Pour sauver l’i­
mage de la femme de César.

Cela dit, passons aux choses sé­
rieuses. Les piastres. Télé Inter- 
Cité en a 12.2 millions, qui ne lui 
appartiennent pas toutes, mais qui 
unt été gentiment mises à sa dispo­
sition par 151 actionnaires — dont 
quelques joueurs de hockey: Yvan 
Cournoyer, Guy Lapointe, Denis 
Dejordv — plusieurs institutions 
québécoises, comme la Caisse de 
dépôt et placement du Québec et la 
Société de fiducie du Québec — 
celle du Mouvement Desjardins,

qui sait reconnaître les bonnes af­
faires des autres.

On dit (dans la publicité de Télé 
Inter-Citét qu'on dit (dans les mi­
lieux financiers! que jamais au 
Québec ' un financement de cette 
envergure ne s'est accompli si ra­
pidement'’ dans le secteur privé.

Au chapitre de l’utilisation de 
toutes ces piastres, M. Delaney 
joue sur un mode mineur — con­
trairement à ses concurrents de Ci­
vitas. Sachant qu'un sain réalisme 
est aussi une furme d'habileté, il a 
toujours fondé ses calculs sur ce 
qu'il pretend être la pire des hypo­
thèses dans le spectre du possible, 
maximisant ses dépenses et mini­
misant scs revenus anticipés. Il 
prévoit pour les trois premières 
années d'existence de ses stations 
de Montréal et de Québec, un dé­
ficit d'exploitation total de $4.5 
millions.

11 se propose de fournir une pro­
grammation de très haute tenue — 
seulement 57 heures au début, mais 
"de la TV pour vrai".
La participation populaire — sans 
"sauce démagogique” — et les va­
riétés “dans la rue” y trouveront 
aussi leur compte.

L'impression générale qui se dé­
gage des divers éléments du dos­
sier Civitas, c’est qu’il s’agit là, es­
sentiellement d’un dossier "d’entre­
preneurs en spectacles”. D’entre­
preneurs jeunes, fonceurs, débor­
dants d’imagination et de confiance
— et prêts à tout pour gagner.

Jl y a un peu plus d’un an. lors­
qu'il prit connaissance de la déci­
sion du CRTC de permettre la 
création de nouvelles stations de 
télévision à Montréal, à Québec, à 
Sherbrooke et dans l’Outaouais, M. 
Raymond Crépault crut être sur le 
point de réaliser ce que l’un de ses 
collaborateurs a appelé “le rêve de 
sa vie”. Avocat, déjà grand patron 
d'une chaîne radiophonique cou­
vrant pratiquement tout le Québec

habité et de plusieurs entreprises 
oeuvrant dans les domaines du 
spectacle, de la production artisti­
que et de l’équipement de construc­
tion. il entrevoyait la possibilité de 
créer enfin son réseau de télévi­
sion.

Cet homme était un bâtisseur. 
Autoritaire, ambitieux, dur à la 
tâche, il avait des idées bien arrê­
tées — “arrêtées à 1930” — di­
saient quelques-uns de ses em­
ployés. Mais il ne devait pas voir 
son rêve réalisé.

Atteint de cancer, il subissait une 
intervention chirurgicale au mois 
de janvier dernier, se voyait suc­
cessivement débouter de ses requê­
tes pour les stations de télévision 
de l'Outaouais et de Sherbrooke, et 
décédait finalement il y a une di­
zaine de jours, à l’âge de 51 ans.

Mais Raymond Crépault avait eu 
le temps de réunir autour de lui 
une équipe de collaborateurs dyna­
miques — moyenne d'âge: moins 
de 35 ans — à qui, particulière­
ment au cours des derniers mois, il 
avait confié la marche de ses affai­

res — et de ses projets. C'est cette 
équipe, maintenant dirigée par M. 
Edouard Prévost (administrateur. 
32 ans), qui se présentera devant 
le CRTC lundi afin de postuler les 
permis convoités de Montréal et de 
Québec. Elle comprend notamment 
MM. Georges Pouliot, avocat. Lau­
rier Lapierre. professeur à McGill 
et directeur des affaires publiques 
a Radiomutuel, Pierre David, di­
recteur exécutif des Productions 
Mutuelles, et Jacques Clément, tré­
sorier du groupe.

La télévision qu’ils veulent créer 
est à leur image: “young executi­
ves” à la fois dans le vent et con­
servateurs, “résolument populaires 
mais pas quétaines”, avec des pré­
tentions aux préoccupations socia­
les, riches d’idées intéressantes 
mais qui trouvent parfois difficile­
ment leur voie. Je n'en veux pour 
exemple que la composition en val­
se-hésitation de ce comité consulta­
tif. "véritable gardien de la qualité 
des programmes et des droits du 
public”, dont ils se sont flanqués et 
où l’on retrouve pêle-mêle Mme 
Michelle Tisseyre pour veiller aux 
"affaires féminines”, MM. Jean- 

Claude Lord, Guy Fournier, Denis 
Héroux et Pierre Duceppe pour le 
cinéma, le P. Marcel de la Sablon- 
nière pour les loisirs et le tou­
risme, le P. Marcel Lalonde, direc­
teur général de l'Oratoire Saint-Jo- 
seph. pour la religion, Me Michel 
Robert pour le monde du travail, 
etc.

Des trois requérants en lice, c'est 
Civitas qui propose la grille la plus 
imposante, au moins quantitative­
ment: 125 heures par semaine, 
dont 68 heures de programmation 
locale.

Elle en a les moyens. En plus de 
posséder une imposante structure 
financière — elle dispose de $6,2 
millions pour la seule station de 
Montréal — elle peut s'appuyer sur 
une puissante infrastructure de pro­
duction et de services, notamment 
en ce qui concerne le cinéma, le 
disque et la distribution.

Textes.- André Béliveau

Jack Tietolman: "Quand j'aurai la télévision..."
Des trois concurrents montréa­

lais. le groupe Radio-Futura a cer­
tes été celui qui. depuis le début 
de la “campagne”, a fait le moins 
de bruit.

Cette discrétion n’est pas le fait 
du hasard. M. Jack Tietolman, le 
grand patron de CKVL. nous disait 
cette semaine son opposition for­
melle à toute "publicité” sur son

Automne 75
Le 5 décembre 1972, en trois li­

gnes laconiques au bas d un com­
muniqué intitulé “Expansion des 
services de télévision en langue 
française au Canada”, le CRTC se 
déclarait "maintenant prêt à rece­
voir des demandes pour une troi­
sième station de langue française à 
Montréal et à Québec".

Bien qu’elle fut répercutée dans 
les journaux, la nouvelle passa à 
peu près inaperçue auprès du 
grand public. Mais elle constitua 
pour quelques radiodiffuseurs le si­
gnal de départ d’une course gigan­
tesque.

Le 29 juin, date-limite pour la 
présentation des demandes, les 
noms des concurrents étaient con­
nus. Les mois suivants furent con­
sacrés à l’examen des dossiers, à 
leur vérification, à leur completion. 
Et c’est lundi prochain, le 10 dé­
cembre, que débuteront les audien­
ces publiques, sprint final avant la 
prise en délibéré de l’affaire par 
les membres du CRTC et l’annonce 
de leur décision, qui viendra vrai­
semblablement vers la fin du mois 
de janvier. A moins que la requête 
de CTVM ne soit retenue et que 
tout soit reporté de plusieurs mois.

Mais même si cette demande 
était rejetée, il faudrait encore 
compter au moins 18 mois de pré­
paratifs intenses avant que la nou­
velle station ne puisse commencer 
n diffuser. ft

projet. "Ce qui importe dans un 
procès, explique-t-il, c’est le juge. 
Le juge, dans cette affaire, c’est le 
CRTC. Je ne veux pas qu’on soit 
jugé dans l’opinion publique avant 
détre jugé par le juge. Vous com­
prenez?”

De là à croire que M. Tietolman 
n’est pas vraiment intéressé à ob­
tenir le permis, il y a tout de 
même un pas. qu’il faut bien se 
garder de franchir. Au contraire, il 
y a des années qu’il caresse le 
rêve de posséder sa propre station 
de télévision dans la région de 
Montréal. Et il semble bien con- 
liant de l’obtenir cette fois.

• CKVL existe depuis 27 ans, rap­
pelle-t-il. C’est le meilleur poste de 
radio, celui qui a gagné le plus de 
trophées. Il a gagné plus de tro­
phées que LA PRESSE, j’en ai une 
chambre toute pleine. Depuis 27 
ans, CKVL a fait découvrir plus de 
grosses vedettes que n’importe qui. 
Il a été un vrai collège pour les 
artistes. C est lui qui a trouvé la 
formule des radio-romans, vous 
comprenez? Demandez à votre pa­
tron, Roger Lcmelin, il me connaît 
bien, j’ai eu sa “Famille Plouffe” 
avant la télévision. Demandez à 
Roger Lcmelin. Vous avez peur de 
lui parler? Aujourd'hui, CKVL est 
le poste par excellence de l’expres­
sion et du dialogue en Amérique...”

M. Tietolman considère, en 
somme, que "cela lui est dû”, et 
qu'il ne lui reste plus qu'à faire sa 
preuve devant le CRTC la semaine 
prochaine pour qu’un fruit mûr lui 
tombe dans les mains. Mais, si je 
peux me permettre un petit com­
mentaire un peu plus personnel que 
les autres, je crains bien que le 
fruit ne soit pas exactement celui 
qu’il souhaite.

— Quand j'aurai la télévision, on 
fera comme à CKVL dans le 
temps: cinq émissions dramatiques 
de 30 minutes par semaine. Cinq 
fois plus qu au 10. On fera aussi 
des émissions de variétés, mais des 
variétés de prestige, et des émis­
sions de dialogue. Les programiry?s 
pariés, ça coûte cher, mais c'est A 
seule façon pour que le moridc

donne son opinion, vous compre­
nez?

— Et les émissions éducatives?
— On en fera aussi mais, vous 

savez, il y en a déjà beaucoup à 
Radio-Canada et à Radio-Québec. 
Vous écoutez Radio-Québec, vous?

Radio-Futura se propose de diffu­
ser 60 heures d’émissions par se­
maine pendant les trois premières 
années, et d’augmenter graduelle­
ment ses heures de diffusion au 
cours des années suivantes.

— Nous mettrons l'accent sur le 
local. Le réseau, moi, ça ne m’in­
téresse pas. Ce qui m’intéresse, 
c'est seulement le grand Montréal 
métropolitain.

Je tente de l'amener à parler du 
mémoire qu'il a présenté au CRTC. 
Mais M. tietolman est réticent:

— Le dossier, vous savez, c’est 
la même chose qu’une déclaration 
d'amour, ce n’est pas une preuve... 
La preuve, c'est ce qu'on fait 
après...

Le bateau a
Et la Coopérative de télévision 

dans tout cela ?
Manqué le bateau, la Coopérative 

de télévision. Faudra attendre le 
prochain. Ou prendre la chaloupe.

A moins qu'un bon capitaine dé­
nommé Juneau ne décide que le 
temps n’est pas propice à la tra­
versée, et qu’après tout, ça ne 
presse pas tellement...

L'affaire avait commencé comme 
une belle histoire d'amour, en avril 
au Portugal. Ce jour-là, la Fédéra­
tion professionnelle des journalistes 
du Québec avait lancé l’idée d’une 
télévision appartenant au monde 
ordinaire. L’idée rebondit une cou­
ple de fois sur le pavé mouillé, il y 
eut une petite bousculade et pen­
dant que les intellectuels cher­
chaient le peuple avec qui ils 
avaient envie de s’aboucher, les 
commerçants commerçaient et le 
temps filait. Si bien que le mois 
dernier, n’ayant pas encore trouvé 
le peuple — ni l’argent — et déses­
pérant de découvrir un ciment qui 
pût faire tenir ensemble quelques 
dizaines de groupuscules marchant 
dos à dos dans la meme direction, 
les intellectuels annoncèrent qu'ils 
n'étaient pa? encore habillés et que 
le CRTC devrait remettre le party 
a un autre jour pour leur permet­
tre de se mieux préparer.

mugi 2Vi fois
Dommage. Parce que l'idée était 

bonne et généreuse, et qu’elle auto­
risait le rêve. Vous auriez vu cela, 
un réseau de télévision coopérative 
dans l’axe Hull-Montréal-Québec ?

Dommage aussi parce que la se­
maine dernière, justement, à l’ap­
pel de l’Institut canadien d’éducation 
des adultes et du Conseil québécois 
des media communautaires, on a 
cru voir se dessiner au cours d’une 
réunion le commencement d’un 
soupçon de bout de queue d'amorce 
d'une sorte de jonction entre quel­
ques groupements populaires sur la 
question de CTVM. Ah ! si cela s’é­
tait produit six mois plus tôt !

Mais le bateau avait déjà mugi 
deux fois et demie.

Ces groupements se rendront tout 
de même devant le CRTC lundi 
afin d’appuyer la demande de re­
port de CTVM. Ils tenteront égale­
ment de faire connaître aux jour­
nalistes leur conception d’une véri­
table télévision éducative et com­
munautaire qui ne soit pas de l’é- 
ducatif-arrosoir ou du c o m m u - 
nautaire-bidon. Ils tenteront de 
faire saisir la différence qui existe 
entre les paroles et la réalité —et 
d'expliquer ce que signifie le mot 
"récupération”.

MON

SUR LE

SPORT

PIEFtRE FOGLIA

J'ai retrouvé un ami hier. Et 
quand je dis retrouvé... je dis re­
trouvé. Si on s’était perdu de 
vue ce n’est pas parce qu'il 
avait déménagé, ou parce qu'on 
s'était fâché, non, c’est un gar­
çon qui se fâche et déménage 
rarement.

Ce n’est pas non plus parce 
qu'il s’était marié. Il l'était déjà, 
et j'aimais bien sa femme. Elle 
avait une bonne tête. Et puis je 
crois qu’elle avait réalisé que 
son mari et moi étions vraiment 
copains.

Le reste elle s'en fichait un 
peu. et que j'arrive à n'importe 
quelle heure pour prendre un 
café et que je referme mal la 
porte du réfrigérateur, ce qui ra­
mollissait sa crème à la glace. 
Elle s’en servait vingt fois par 
jour dans une petite assiette 
avec des fleurs imprimées de­
dans, en disant : "Tu com­
prends, j'ai arrêté de fumer, 
alors je mange de la crème gla­
cée".

C'était vrai parce que lorsqu'el­
le a recommencé à fumer, elle a 
arrêté de manger de la crème 
glacée. Mais elle rouspétait pa­
reil quand je refermais mal la 
porte de son frigidaire parce 
qu elle disait oue ça faisait cou* I 
rant d'air.

Elle était folle un peu, et sou- | 
riait tout le temps. Je ne saurais 1 
vous dire si elle était belle, fl 
parce que je ne me suis jamais ■> 
posé la question, mais mainte- I 
nant que j'y pense je crois 1 
qu'elle ne l'était pas. Elle ne fl 
Darlait pas beaucoup non plus, fl 
en tout cas jamais du prix du fl 
beurre, du zoo de Granby ou de £ 
I effet de l attraction lunaire sur 
les marées.

Je pense qu elle n'était pas ■ 
très instruite. Mais je l’aimais* 
bien, et son mari était mon ami.flj 
Justement celui que j'ai retrouvèjft| 
hier. Je l'avais perdu de vue il y 
a deux ou trois ans, quand il a 
quitté sa femme. Je me souviens, 
bien de l'affaire, c’est à peu prés- , 
à cette époque, qu'il m'a présen-, 
té une fille, avec des grandes 'j 
jambes qui montaient longtemps j 
au-dessus des genoux.

C’est avec elle qu’il est allé 
habiter. Alors sa femme et moi, 
nous l’avons perdu de vue. Moi, 
du moins, je le voyais de temps 
en temps. On se téléphonait :
"Comment ça va ? — Et toi ?

— Oh moi tu sais !". On se 
voyait des fois le midi, pour 
manger. Plus jamais le soir, 
pour fumer. De toute façon, ce 
n’était plus drôle. Tiens, c'est 
exactement cela : hier j'ai re­
trouvé un ami que j'avais perdu 
de vue parce qu'il n'était plus 
drôle.

Au fond ça ne me regardait 
pas qu'il quitte sa femme ou 
qu'il reste avec. Mais il n'était 
plus drôle. D'ailleurs il ne pou­
vait plus se permettre de l’ôtre 
avec ses nouveaux pantalons. 
Des pantalons au pli bien droit, 
un pli jeune-cadre.

C'est elle qui lui achetait ses 
pantalons. Il me l'a dit un jour 
avec un sourire que j'ai toujours 
cru d’excuse. Elle, je ne l’ai vue 
qu’une seule fois assez long­
temps, le soir qu’ils m’ont invité 
à souper. C'était correct, mais je 
ne me suis pas amusé. Elle ne 
savait pas trop quoi dire, moi non 
plus. Et lui n'était pas à l'aise, il 
voulait trop que je la trouve fine 
et qu'elle me trouve fin.

Elle était jolie pourtant, et je 
jurerais qu'elle avait presque au­
tant de classe qu’elle paraissait 
en avoir. Mais ça n'a pas cliqué.
Je ne saurais expliquer pour­
quoi. Peut-être parce que ses 
portes fermaient trop bien, y 
compris celle du frigidaire. Aus­
si, je n'aimais pas quand elle 
renversait sa tête en arrière 
pour rire.

Et puis, avant de la connaître, 
il achetait ses pantalons lui- 
même. Je ne me souviens plus 
comment ils étaient, parce que 
ce n'étalt pas le genre de panta­
lons à laisser des souvenirs. Di­
sons que c’était des pantalons 
comme on s’attend à en voir tom­
ber sur les chaussures d’un ami.

Tandis que ceux qu'il portait 
maintenant... j'avais l'impression 
que leur pli trop tranchant avait 
coupé le contact. Ça fait que je 
l'ai revu de moins en mains sou­
vent. Je l’ai perdu de vue.

C'est seulement hier soir que 
je l'ai retrouvé. Et quand je dis 
retrouvé... Je m'en suis aperçu 
tout de suite au téléphone, avant 
qu'il me dise quoi que ce soit :

— Devine ce qui m’arrive...
— Tu es retourné avec ta 

femmb '.
— Ouais. Comment tu sais ?
— Je l'entends rire derrière 

toi. Est-ce que je peux to poser 
une question : quel genre de 
pantalon portes-tu en ce 
moment ?

—Quoi ?
— Comment y sont tes 

pantalons ?
— Ben, ordinaires.
— Est-ce qu'ils sont froissés ?

— Un peu ou!. Pourquoi ?
— Pour rien.
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L'affaire Saulnier

Une enquête qui 
a laissé beaucoup 
de questions...

Il y aura bientôt deux ans 
que la Commission de po­
lice du Québec était man­
datée pour enquêter sur 

la conduite de M. Jean-Jacques 
Saulnier, comme directeur de la 
police de Montréal. LA PRESSE 
entreprend aujourd’hui une série 
de sept articles sur cette affaire.

par Bernard MORRIER

L'ENQUETE de \a Commis- 
sion de police du Québec 

sur M. Jean-Jacques Saulnier, 
qui s'est déroulée entre les 21 
janvier et 3 mars 1972, s'est 
soldée, tous s'en souviennent, 
par un verdict d'incompétence 
à l'endroit du directeur de la 
police de Montréal.

Le 3 octobre suivant, M. Saul­
nier portait le tout à l’attention de 
la Cour supérieure, en alléguant 
que la CPQ avait excédé sa juri­
diction dans sa conclusion, puisque 
son mandat était d’enquêter seule­
ment sur la conduite du directeur 
de police. La Cour supérieure lui 
donna gain de cause le 27 novem­
bre mais, quelques jours plus tard, 
soit le 6 décembre, la CPQ en ap­
pelait à son tour devant la Cour 
d'appel, qui lui donnait raison le 27 
juin dernier, en expliquant que la 
CPQ avait posé un geste adminis­
tratif et non exercé un pouvoir ju­
diciaire. A la demande de M. Saul­
nier, c’est maintenant la Cour su­
prême qui a à trancher le débat.

C’est le 20 avril 1971 que le 
maire Jean Drapeau annonçait 
"urbi et orbi” la nomination de M. 
Jean-Jacques Saulnier au poste de 
directeur de la police de Montréal, 
tout en précisant que ce choix 
avait été ratifié presque unanime­
ment par les conseillers munici­
paux, à l’exception de M. Roger Si- 
gouin. un ami personnel de M. Lu­
cien Saulnier, alors président de 
l’exécutif de la CUM et frère du 
nouveau directeur de police.

Deux jours plus tard, le président 
du comité exécutif de Montréal, M. 
Gérard Niding, selon le Montréal- 
Matin du 22 avril, déclarait que le 
prédécesseur de M. Saulnier, M. 
Marcel Saint-Aubin, n’avait formulé 
aucune recommandation quant au 
choix de son successeur. "Le co­
mité exécutif, dit en substance M. 
Niding, a examiné hier toutes les 
candidatures possibles de l’état-ma­
jor policier et c’est M. Saulnier qui 
répondait le plus à tous les critè­
res, notamment celui qui veut qu'il 
soit là de huit à 10 ans."

Par ailleurs, le 18 janvier 1972, 
soit le jour de l’annonce de la 
tenue de l’enquête sur M. Saulnier 
et trois jours avant que celle-ci ne 
débute, le maire Drapeau déclara, 
au cours d’une conférence de 
presse:
— que le directeur démissionnaire 

Saint-Aubin refusait de suggérer 
son successeur

— que la veille de la nomination 
de M. Saulnier, il a tenu un 
caucus de tous les membres du 
conseil municipal pour leur faire 
part de son choix et qu'il a fait 
écho au dossier Saulnier, sans le 
produire, et que pas un seul con­
seiller ne s’en est inquiété.

D'autre part, le 8 février 1972, 
alors qu'il comparaissait comme 
témoin devant la CPQ, M. Drapeau 
nuançait quelque peu sa déclara­
tion du 18 janvier précédent, en 
soutenant encore que l’ex-directeur 
Saint-Aubin avait refusé de suggé­
rer un successeur, mais qu'il avait 
indiqué sa préférence entre deux 
dossiers d’inspecteurs.

Le 21 février suivant, témoignant 
à son tour devant la CPQ, M. 
Saint-Aubin déclarait: “Je n’ai sug­
géré aucun nom tant qu'on ne me 
l'a pas demandé; mais quand on 
m’a invité à le faire, j’ai indiqué 
ma préférence. Et cette préférence 
n'a pas été retenue.” M. Saint-Au­
bin ne mentionne nulle part dans 
son témoignage qu’il a refusé de 
désigner le nom d'un successeur ou 
de faire une recommandation. Tout 
simplement, on ne lui a rien de­
mandé, si ce n’est d’indiquer sa 
préférence, après que l’administra­
tion municipale lui eut présenté 
deux dossiers seulement SUT un 
total possible d’une quinzaine, soit 
ceux de tous les membres de l’é­
tat-major policier.

Quant au fait avancé par M. 
Drapeau que pas un seul conseiller 

ne s'était inquiété du dossier Saul­
nier, on cherche toujours l’explica­
tion ayant poussé le conseiller Roger 
Sigouin à faire enregistrer officiel­
lement sa dissidence sur le choix 
du nouveau directeur de police.

On sait que l'enquête de la CPQ 
sur M. Saulnier fut ordonnée après 
que Le Devoir eut affirmé, les 12 
et 13 janvier 1972, que, dès son ar­
rivée à la direction du corps poli­
cier montréalais, M. Saulnier s’é­
tait empressé d’apporter des chan- 
geiqjnts favorisant la pègre à l’es­

couade de la moralité et de plus, 
du temps qu’il dirigeait cette 
même escouade, il avait accepté 
un pot-de-vin, soit un téléviseur- 
couleur, du propriétaire d’un hôtel 
licencié.

L« 18 janvier 1972, donnant une 
conférence de presse, suite à l’an­
nonce de l’enquête par M. Cho­
quette, le maire Drapeau déclare:
“En dépit des recherches pour­

suivies pour retrouver les pièces 
constituant le dossier relatif à cette 
affaire au service de la police, il 
est particulièrement troublant d’ap­
prendre que les pièces originales 
laissées au service par le directeur 
Jean-Paul Gilbert à son départ de 
la direction, sont toutes disparues à 
l'exception d'un seul document dont 
le texte a été publié par Le De­
voir. Toutes les autres pièces sont 
introuvables."

M. Drapeau déclare ensuite que 
M. Saulnier a refusé le téléviseur 
en décembre 1966 et quand on lui 
demande comment il se fait alors 
que, six semaines après, l’appareil 
était encore au domicile du direc­
teur de police, le maire répond: 
“C’est ce que la Commission de po­
lice va étudier à fond en ayant 
accès à des documents et à des té­
moignages disparus du dossier. 
Forcément, le texte paru dans Le 
Devoir est incomplet.”

Répondant ensuite à un journa­
liste, M. Drapeau affirme: “C’est 
le directeur Gilbert qui m’a in­
formé qu’il avait laissé toutes les 
pièces sur cette affaire au service 
de la police, à son départ en jan­
vier 1970.”

Le 27 janvier 1972, lorsqu’il dé­
pose devant la CPQ, M. Jean-Paul 
Gilbert affirme qu’il a gardé en sa 
possession tous les documents origi­
naux sur l'affaire du téléviseur-cou­
leur ainsi que des copies de ces do­
cuments, même aprè\ son départ 
du service de la police en janvier 
1970, et les a portés a la connais­
sance de M. Drapeau au cours de 
deux rencontres avec ce dernier, 
les 1S et 23 janvier 1972. Les docu­
ments n’étaient donc pas “introuva­
bles” le 18 janvier 1972 comme le 
prétendait M. Drapeau. De plus, 
M. Gilbert précise que, le 15 jan­
vier 1972, trois jours après la pre­
mière révélation du Devoir, il a 
remis à M. Drapeau une série de 
documents concernant l'affaire du 
téléviseur-couleur.

Quant aux autres dossiers. M. 
Gilbert dit qu'il est allé en montrer 
les originaux à M. Drapeau et que 
celui-ci en a fait faire des copies. 
11 s’agissait ici du rapport d'en­
quête des policiers Vadboncoeur et 
Charbonneau sur le sort du télévi­
seur, la déclaration solennelle de 
M. Saulnier, deux rapports d’appré­
ciation du directeur immédiat de 
M. Saulnier à l’époque, l’inspecteur 
Champagne, et la formule d’acte 
d’accusation portée contre M. Saul­
nier.

La CPQ ne s’est pas intéressée 
aux raisons qui ont poussé M. Gil­
bert à garder tous ces dossiers 
après son départ.

Autre fait intriguant: la répri­
mande de M. Gilbert à M. Saulnier 
est le seul document à manquer au 
dossier et M. Gilbert affirme ne 
l’avoir remis à personne. Mais il 
se souvient qu’elle était manquante 
en novembre 1971, bien que le dos­
sier fut toujours en sa possession.

Si, dans sa conférence de presse 
du 18 janvier 1972, M. Drapeau a 
soutenu que M. Saulnier avait re­
fusé d’accepter la télé-couleur dès 
décembre 1966, M. Gilbert dit, lui, 
le 28 janvier 1972, qu'à la mi- 
février 19i7, quelques jours après 
que deux enquêteurs eurent con­
staté la présence de l’appareil-cou- 
leur chez M. Saulnier, il a reçu un 
appel téléphonique de M. Drapeau, 
lequel affirmait que le propriétaire 
de l'hôtel LaSalle et donateur du 
téléviseur. M. Kugiel. l'avait appelé 
pour lui dire qu’il déplorait que ce 
don soit mal interprété. Pourquoi 
M. Drapeau affirme-t-il que le 
refus de M. Saulnier remonte à dé­
cembre 1966 quand tout semble in­
diquer qu'il « a été mis au courant 
de cette affaire qu'en février 
suivant ?

Ici, invoquant la juridiction de la 
CPQ, le juge Roger Gosselin ne 
permet pas à M. Gilbert de dire si 
M. Drapeau a communiqué d’au­
tres fois avec lui au sujet de cette 
affaire, si bien que l’affirmation de 
M. Drapeau sur le refus de M. 
Saulnier en décembre 1966 demeure 
en suspens.

Puis, le 22 décembre 1966, une 
enquête a été entreprise sur M. 
Kugiel. M. Gilbert précise devant 
la CPQ que ce geste a été posé 
après que la police de Montréal eut 
appris de l’Interpol que cet indi­
vidu faisait l’objet d’une enquête à 
l'échelle internationale.

San* rien révéler, M. Gilbert con­
seille à la CPQ de prendre connais­
sance des résultats de cette en­
quête, disant qu’elle y trouverait 
sûrement des choses intéressantes.

La CPQ n'a rien exploré de ce 
côté.
LUNDI s

M. 'ipulnier et sa version.

Après les promesses d'Ottawa, 
notre situation pétrolière 
reste aussi problématique

par Robert POULIOT

E premier ministre Trudeau 
et le ministre fédéral de 

l'Energie, Al. Donald S. Moc- 
donald, ont soulevé jeudi à 
Ottawa beaucoup plus de 
questions qu'ils n'ont offert de 
réponses sur la situation pétro­
lière au Canada.

D’abord, le premier ministre a 
annoncé la prolongation jusqu'au 21 
mars du gel des prix sur l’huile de 
chauffage et l’essence au Québec et 
dans les Maritimes, gel qui devait 
à l’origine prendre fin le 31 janvier 
prochain.

Rien de plus rassurant pour les 
consommateurs. Le “hic” est de 
savoir toutefois combien de hausses 
“extraordinaires” seront autoriées 
entre-temps par Ottawa puisque, en 
période de gel depuis le 4 septem­
bre dernier, les Québécois ont dû 
malgré tout subir deux augmenta­
tions de prix.

En somme, un gel “dégelable” 
en tout temps pour justifier les 
hausses de prix du pétrole brut im­
porté du Venezuela, du Nigéria et 
du Moyen-Orient qui seront décré­
tées automatiquement le 1er jan­
vier, suite à i’accord quinquennal 
conclu en 1971 entre les pays pro­
ducteurs et les grandes compagnies 
de pétrole.

Au mieux, admettons que cette 
fois, Ottawa tienne sa promesse et 
n'autorise plus de hausse d’ici le 
printemps prochain. Qu'arrivera-t-il 
lorsque le gel sera levé ?

Les consommateurs de pétrole 
brut étranger, c’est-à-dire les Qué­
bécois et les citoyens des Mariti­
mes, auront-ils à payer leur pétrole 
plus cher que les autres Canadiens 
qui s’abreuvent en Alberta, puis­
qu’il y a une différence d'au 
moins 11.50 en faveur du brut 
canadien ?

Et même s’il n’y avait pas de 
différence entre les deux zones de 
consommation, les Canadiens de­
vront-ils absorber en un coup la 
hausse de 7 à 8 cents le gallon que 
la politique de gel aura retenue 
pendant six ou sept mois ?

Le gouvernement fédéral a égale­
ment annoncé que sa politique vise­
rait à rendre le Canada auto-suffi­
sant en matière d’énergie d’ici 
1980.

Mais comment ?

Hier matin, même les hauts fonc- 
tionaires de la Commission natio­
nale de l’énergie et du ministère 
fédéral de l'Energie se deman­
daient ce que le premier ministre 
avait voulu dire par auto-suffi­
sance.

Est-ce l’intégration complète de 
l’Est canadien au marché de pé­
trole brut canadien ? Une telle en­
treprise est impossible à réaliser, 
comme le reconnaisent eux-mêmes 
les principaux fonctionnaires res­
ponsables des activités pétrolières 
au Canada. Même l’industrie l'ad­
met carrément !
• Alors, comment réaliser une poli­
tique d’auto-suffisance lorsque la 
production de pétrole en Alberta 
atteindra dès 1976 un plafond et 
commencera par la suite, à décli­
ner au point où non seulement le 
Canada ne pourra plus exporter un 
seul baril aux Etats-Unis mais que 
la demande du pays excédera la 
production de l’Ouest.

Les sables d’Athabaska ?
Pas tout de suite, puisqu’il faut 

au moins cinq à six ans avant d’é­
riger des installations de traite­
ment qui fonctionnent à pleine ca­
pacité. Une seule compagnie s’y 
est lancée depuis 1968, la Great Ca­
nadian Oil Sands, filiale de Sun 
Oil, qui dispose d'une capacité ma­
ximum de 100.000 barils par jour.

Depuis le temps que le ministre 
Macdonald y songe et en parle, la 
Société nationale des pétroles tel 
qu’annoncé jeudi à Ottawa, a tou­
tes les apparences d’une souris 
d'exploration plutôt que d'une tige 
de production et de distribution.

Elle jouera, tout compte fait, le 
même rôle qui a été confié depuis 
1969 à la maigrichonne Société qué­
bécoise d’initiatives pétrolières.

En quoi donc cette nouvelle so­
ciété pourra-t-elle se distinguer du 
consortium Panartic Oils, contrôlé 
à 45 pour cent par Ottawa, dont les 
activités se concentrent depuis 1967 
dans l’exploration de pétrole et de 
gaz naturel dans les iles de 
l'Arctique ?

Si c’est pour exploiter les sables 
d'Athabaska ou se lancer dans la 
chasse au pétrole au large des Ma­
ritimes, cette société ne pourra 
guère atteindre la ligne d'arrivée 
d’auto-suffisance avant le début de 
la prochaine décennie.

Car explorer est une chose, dé­
couvrir du pétrole et construire les

pipelines nécessaires à son trans­
port vers les marchés en est une 
autre.

Sans consulter le Québec, qui en 
sera le seul utilisateur, Ottawa a 
décidé de construire immédiates 
ment le pipeline de l’Ouest jusqu'à 
Montréal, probablement de Sault- 
Ste-Marie.

Toutes les quantités d’acier né­
cessaires ont déjà été retenues par 
l’agence d’achat du gouvernement 
fédéral, la Corporation commer­
ciale du Canada. Le diamètre sera 
de 30 pouces, tandis que la capa­
cité de transport oscillera autour 
de 540,000 barils par jour, soit 
trois-quarts du pétrole actuellement 
consommé par les raffinears québé­
cois.

Depuis septembre, aucune ré­
ponse précise n'a été donnée aux 
questions formulées par le Québec 
sur cet oléoduc.

Enfin, même si ce pipeline offre 
une nouvelle voie de ravitaillement 
pétrolier au Québec, il ne pourra 
pas résoudre nos problèmes d'ap­
provisionnement cet hiver et l’hiver 
suivant, puisque sa construction ne 
pourra pas être complétée avant 
1975.

Enfin, son extension ne libérera 
pas le Québec du marché d’impor­
tation puisque la capacité du pipe­
line sera insuffisante pour répondre 
à la demande quotidienne de 
700.000 à 750.000 barils par jour en 
1975-76

Au chapitre du gaz naturel, Ot­
tawa a donné en quelque sorte son 
feu vert à la construction d’un ga­
zoduc qui reliera les champs de 
production de la Baie de Prudhoe 
et du Mackenzie aux marchés ca­
nadien et américain du centre-sud.

Comment expliquer une telle dé­
cision, alors que le consortium n’a 
même pas encore déposé son projet 
final, que la Commission nationale 
de l'énergie n’a même pas encore 
entrepris ses audiences sur le pro­
jet que le ministère des Affaires 
indiennes n'a pas encore été invité 
à accorder un droit de passage aux 
28 entreprises actionnaires de Ca­
nadian Arctic Gas Study Ltd. ?

Le premier ministre Trudeau a- 
t-il voulu inciter la Commission na­
tionale et le ministère des Affaires 
indiennes à procéder rapidement 
pour accorder le feu vert ? Si oui, 
à quoi serviront les audiences ? Si­
non. pourquoi avoir fait cette 
déclaration ?
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Les HLM poussent comme des champignons au milieu des taudis au flanc des colline* qui entourent Séoul, la capitale 
d'un pays en expansion rapide.

La Corée du sud est en voie 
de devenir un pays riche

A Corée du Sud pourrait 
bien servir de modèle, à 

travers le monde, comme pays 
qui s'est élevé rapidement au 
rang des pays riches. C'est 
l'opinion du "futurologue", ou 
"futurologiste", Herman Kahn.

Celui-ci dirige le “Hudson Insti­
tute”, un "think-tank”, une banque 
de penseurs, de technologues, etc., 
lequel institut vient de terminer 
une étude de deux ans sur le pays 
asiatique en question. Kahn a pré­
dit que la Corée du Sud, en 1980. 
aura doublé son produit national 
brut, actuellement de $14 milliards 
annuellement, et que ses habitants, 
d’ici là, jouiront d’un revenu per 
capita de $750, soit “le même que 
celui des pays riches”.

Parlant au Club des correspon­
dants étrangers de Tokyo, le direc­
teur de l’“Hudson Institute” a dé­

claré que le gouvernement "autori­
taire, semi-démocratique”, du pré­
sident Park Chung Hee était néces­
saire pour conduire le pays durant 
la période de "risque maximum”, 
soit entre Tannée présente et 1980.

"Entre 1973 et 1980, il y a cette 
énorme dette de l’industrie de l’ex­
portation. Let exportations ont aug­
menté de 40 pour cent par année, 
doublant tous les deux ans. Cette 
année, elles seront de 60 pour cent 
en plus. On n’a jamais entendu 
parler de tels chiffres. Aucun pays 
n'a rien accompli de sembalble.”

En pariant sur les marchés exté­
rieurs (contrairement au Japon, 
qui a basé son expansion sur l’ex­
ploitation de son marché interne! 
les Coréens parient que le monde 
va accepter ces augmentations 
d'exportations. Qui plus est, leur 
pari repose sur une position très 
mince en argent comptant...”

"C&d pourquoi la période 1973-

1980 est celle du “risque maxi­
mum”. du travail maximum, d'as­
cétisme maximum.

M. Khan, que La Maison Blanche 
a fréquemment consulté, a souli­
gné. à regret, a-t-il précisé, que les 
pays dont le gouvernement se mon­
tre autoritaire et semi-démocrati­
que connaissent une croissance plus 
rapide que ceux dont les dirigeants 
pratiquent la démocratie.

"Le Corée, selon le même ex­
pert, a tiré bénéfice de son ancien 
statut de colonie du Japon, avec le­
quel elle entretient d’excellentes re­
lations. C’est un très bon exemple 
pour d’autres (anciennes colo­
nies).’’

Par ailleurs, M. Khan reproche 
aux Américains de rester étranger 
à la Corée du Sud parce qu'ils 
craignent à avoir à donner des 
pots-de-vin. Mais il assure qu’il ne 
faut pas confondre ces derniers 
avec la corruption.

| □ The Los Angeles Times

Du NPD et 
des libéraux, 
qui a 
aidé qui?
par Marcel DESJARDINS
envoyé spécial de LA PRESSE

Edmonton - s'il faut en
croire les soupirs de sou­

lagement entendus hier dans 
les couloirs de l'hôtel Holiday 
Inn d'Edmonton, le caucus que 
les députés néo-démocrates 
tiendront lundi matin à Ottawa 
ne devrait pas empêcher les 
libéraux de dormir en fin de 
semaine.

En écoutant certains députés 
néo-démocrates, on se demande 
vraiment si c’est le NPD qui a tiré 
les libéraux du pétrin ou si ce ne 
sont pas plutôt ces derniers qui ont 
soulagé les néo-démocrates en leur 
fournissant une occasion de les ap­
puyer sur l'énergie. Car, il est évi­
dent qu'un nombre important de 
députés néo-démocrates n’avaient 
pas du tout le goût de plonger le 
pays dans des élections, lundi soir, 
même s’ils se sentaient dans l’obli­
gation de voter contre le gouverne­
ment pour ne pas avoir à renier la 
politique énergétique qu'ils se sont 
donnée Tété dernier à Vancouver.

Les députés néo-démocrates n’a­
vaient pas le goût d'élections en 
hiver, mais, par contre, ils se sen­
taient logiquement plus obligés que 
jamais de renverser le gouverne­
ment sur la question de l’énergie, 
un thème qu'ils connaissent bien 
pour l’avoir “travaillé” depuis plu­
sieurs mois avec le concours de col­
laborateurs chevronnés comme 
Tommy Douglas.

Mais même si les plus faucons 
des députés néo-démocrates consi- 
d é r a i e n t l'énergie comme leur 
thème de prédilection pour un 
appel au peuple (incidemment, les 
députés les plus faucons, les plus 
décidés à renverser le gouverne­
ment, cette fois-ci, n’étaient pas 
nécessairement les plus jeunes de 
l'aile parlementaire néo-démo­
crate), plusieurs collègues de M. 
Lewis auraient voté contre les mi­
nistériels la mort dans l’âme. Et 
dans les couloirs de l'hôtel où l’aile 
parlementaire du NPD s’est réfu­
giée pour son caucus sur l'énergie, 
on était bien heureux de voir que 
MM. Trudeau et Macdonald avaient 
trouvé le moyen de faire à M 
Lewis une offre qu’il ne pouvait 
pas refuser.

Il y a deux semaines, sur les 
marches du parlement fédéral, 
alors que les députés essayaient 
toujours de savoir comment M. 
Macdonald en était arrivé à éva­
luer la pénurie d’huile à 200.000 ba­
rils par jour, soit 125.000 de plus 
que les prévisions précédentes, le 
critique conservateur en matière 
d’énergie, M. Alvin Hamilton, avait 
affirmé devant quelques journalis­
tes que l'appui du NPD au gouver­
nement libéral dépendait unique­
ment du gel du prix du pétrole.

Or. s’il faut en croire plusieurs 
néo-democrates, c'est exactement 
ce qui a fait pencher la balance. 
Mercredi soir, les libéraux savaient 
déjà que sans le prolongement du 
gel du prix du pétrole, ils ris­
quaient le pire, c’est-à-dire une dé­
faite lundi soir prochain. JeucU 
matin, alors que le conseil des mL 
nistres se réunissait, d'autres émis­
saires officieux, c'est-à-dire, selon 
M. David Lewis, des messagers 
non autorisés par le chef du parti, 
se sont chargés de rappeler à cer­
tains ministres que sans le prolon­
gement du gel. il n'y aurait plus 
de majorité ministérielle en Cham­
bre lundi soir. De l'avis de ces 
mêmes émissaires néo-démocrates, 
la décision de prolonger le gel du 
prix du pétrole jusqu'à la fin de 
l'hiver est devenue imminente mer­
credi soir et elle fut autorisée, 
jeudi, alors que le NPD se char­
geait de faire savoir au gouverne­
ment que c’était là la condition ul­
time qui pouvait emporter son 
appui une autre fois.

On connaît le reste du scénario. 
Jeudi après-midi, le premier minis­
tre a annoncé que le prix du pé­
trole resterait gelé à son niveau 
actuel jusqu’à la fin de l’hiver.

Pour les néo-démocrates, c'est 
une autre étape de franchie, même 
s’il faudra atlendre à lundi soir 
pour que le gouvernement mérite 
formellement son appui une autre 
fois.

Ils se demandent maintenant 
quelle sera la prochaine contro­
verse qui leur donnera les mêmes 
sueurs froides dans le dos. Mais ce 
ne sera pas le discours du Trône.

On ne vote pas contre un dis­
cours du Trône, de la même façon 
qu'on ne vote pas contre le bien 
pour le mal, si on croit encore le 
moindrement au Père Noël et si la 
maternité compte un tant soit peu 
dans son comté, a expliqué un 
vieux routier de l’aile néo-démo­
crate.

Alors, ce pou r r a i t être le 
budget ?

"Oui", a répondu le vieux rou­
tier.

Mais, le prochain thème d'élec­
tion pourrait bien être libéral si la 
loi de la moyenne s’applique.

\ moins que ce ne soit un thème 
cjWditiste... f.
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Cet équipement fait partie de la commande centrale d'un système de téléphoné SP-1. La grande console constellée de petites lumières clignotantes permet de repérer 
les circuits occupés, libres, ou en difficulté, et ainsi de procéder à l'entretien du réseau.

Les quatre petites boites superposées, 6 hauteur de ceinture des deux techniciens, 
sont le cerveau d'un système de téléphone SP-1. Ce sont, en fait, des mémoires 
magnétiques sur module qui retiennent toutes les informations désirées pour le 
bon fonctionnement du réseau ou l'offre de services "sur mesure" aux clients qui 
en font la demande. Elles peuvent fournir ces informations sur demande à un 
téléscripteur, lequel peut aussi modifier ou effacer ces informations.

Un système de téléphone qui allie l electronique à 
I électromécanique: le SP-1 de Northern Electric
par André CHENIER

Si jamais vous entendez parler de 
SP-1, n'allez pas croire que Spiro 
lAgnew) a refait surface...

SP-I (Stored Program number one», 
c’est un nouveau système de télé­
laboratoires de recherches Bell-Nor­
thern Electric et mis au point par les 
laboratoires de recherfhes Bell-Nor- 
thern. à Ottawa, principalement pour 
répondre à de nouvelles exigences d'e- 
conomie d'espace, de temps et d’ar­
gent, mais aussi pour offrir certains 
ervices supplémentaires que semble 
éclamer le progrès.

I s'agit, en fait, d’un système de 
mutation automatique plus sophis- 

que celui du pas-à-pas présente-
..l en usage dans la plupart des 

entrales téléphoniques canadiennes, 
parce qu'il allie d'une part la miniatu­
risation de l'équipement traditionnel à 
la logique décisionnelle de l’ordina­
teur.
Le centre de 
decision

Mais le centre de decision automati­
que, électronique et non plus seule­
ment électromécanique, n'est pas à 
proprement parler un ordinateur 
comme l’ESS-1, installé par Bell lors 
de l’Exposition internationale et qui 
pouvait commander beaucoup plus

que 20.000 lignes de téléphone.
A cet ordinateur avaleur d'espace 

on a substitué des mémoires magnéti­
ques reliées à des cassettes de cir­
cuits intégrés capables de fonctions 
multiples. Il y a des mémoires tempo­
raires et deux groupes de mémoires 
permanentes (de commande et dere­
ference).

Les mémoires permanentes, qui res­
semblent en surface à un radiateur 
miniature, sont en fait des modules 
dotés d'un reseau de fils miniatures 
sur lesquels sont enroulées des bandes 
magnétiques visibles au microscope.

Ces bandes magnétiques retiennent 
les informations de base concernant 
l'abonné, les circuits disponibles, etc... 
Chacune des quatre mémoires perma­
nentes peut retenir 4,096 mots pour un 
total de 16,584 mots. Ces informations 
doivent correspondre à celles que con­
tiennent quatre autres mémoires qui 
servent de référence.

Les informations elles-mêmes peu­
vent être modifiées ou effacées de la 
mémoire sur un ordre donné par télé­
scripteur.

Lorsqu’un abonné décroche le récep­
teur, la mémoire temporaire est im­
médiatement alertée Dar des sen- 
seurs: chaque chiffre du numéro qu’il 
signale est capté par cette mémoire, 
par comparaison avec les mémoires 
permanentes. Celles-ci permettent

alors de vérifier si la ligne demandée 
est libre ou non et, si oui, par quel 
circuit cette ligne est la plus accessi­
ble.

Par ailleurs, les senseurs permet­
tent de vérifier constamment les diffi­
cultés qui peuvent se produire en un 
endroit quelconque du réseau et d’y 
remédier dans les plus brefs délais, 
bien souvent avant que l’abonné s'en 
aperçoive.

’’Ce système est tellement sûr et 
fiable, nous a-t-on dit, qu'on estime 
que le service ne peut être inter­
rompu plus de deux heures en qua­
rante ans.”
Des avantages

Une compagnie de téléphone tire de 
nombreux avantages d'un système 
comme SP-1. Tout d'abord, le person­
nel d’entretien est réduit au mini­
mum. Ainsi, il n’est plus besoin de 
changer tout un dédale de fils pour 
transiérer un numéro d'appel à un 
autre lieu de résidence: il suffit de 
modifier l’information sur la mémoire 
magnétique, soit par téléscripteur soit 
pas magnétophone

Les centrales téléphoniques, tout 
comme certaines centrales d’énergie, 
sont tellement automatisées qu’elles 
peuvent le plus souvent fonctionner 
d'elles-mémes sans intervention hu­
maine, tout au moins pour les appels

locaux. L’interurbain, qui exige par­
fois des informations non inscrites 
dans la mémoire, peut appeler un 
personnel réduit à cette fin.
SP-1 et 
le client

La demande de services nouveaux 
particuliers est aussi compatible avec 
SP-1. Mais, comme cette demande 
n’est pas encore très forte au Canada, 
même dans le milieu des affaires, il 
fallait que le système soit à même de 
dispenser un service “sur mesure” 
sans pour autant dépasser les limites 
de la rentabilité immédiate.

C'est pourquoi les chercheurs de 
Northern Electric et ceux de Bell-Nor- 
thern ont décidé que le système “opti­
mum’' à commande commune desser­
virait initialement entre 2,000 et 10,000 
lignes.

C’est un compromis entre les extrê­
mes du marché, compte tenu de l’a­
chalandage, des projets d’expansion 
des compagnies de téléphone et des 
possibilités d'expansion réelle du ré­
seau téléphonique dans une ville don­
née.

SP-1 tient compte de ces possibilités 
d’expansion puisque sa capacité théo­
rique, sans addition de nouvelles mé­
moires et de nouvel équipement élec­
tromécanique, est d’environ 20,000 li­
gnes.

Outre le service Centrex, certains

services spéciaux sont également pos­
sibles avec le SP-1.

Par exemple, lorsque quelqu’un se 
plaint de recevoir des appels obscè­
nes, il sera possible de déterminer 
exactement d’où l’appel a originé 
puisque la mémoire magnétique peut 
enregistrer, sur simple demande, 
l'heure de cet appel et retracer le lieu 
de son émission sur un circuit donné. 
Evidemment, SP-1 ne doit donner 
prise en aucune façon à une atteinte 
à la vie privée des citoyens...

Les hommes d'affaires trouveront 
dans SP-1 un moyen d’économiser du 
temps et d’accélérer leurs communi­
cations: transmission de données sans 
bruits parasitaires, etc...

A sa demande, il pourra faire in­
scrire dans la mémoire du système 
un code d’un chiffre seulement, qu’il 
pourra ensuite signaler pour atteindre 
quelqu’un avec qui il converse fré­
quemment. sans avoir à composer en 
entier un numéro de sept chiffres ou 
plus.

De plus, il pourra demander que les 
appels qui parviennent à son bureau 
après les heures d’affaires lui soient 
automatiquement acheminées chez lui, 
à telle heure, ou même chez une 
tierce personne.

Egalement, trois personnes pourront 
communiquer entre elles sur la même 
ligne, qu’il s’agisse d’une communica­

tion locale ou interurbaine. Ou, lors­
que deux personnes sont déjà en com­
munication, un signal peut prévenir 
les intéressés que quelqu'un d’autre 
désire parler à l’un ou l’autre d’entre 
eux.

On estime qu’il peut en coûter entre 
$1.50 et $2 de plus par mois pour ces 
services spéciaux à usage résidentiel 
et de $2.50 à $3.50 de plus pour fins 
d'affaires.
Diffusion de SP-1

Selon Northern Electric, SP-1 con­
naît déjà un succès considérable aux 
Etats-Unis où une dizaine de systèmes 
de ce genre sont déjà installés. Les 
Américains, dit-011, ont fait un essai 
non probant avec un système de com­
mutation à état solide et sont revenus 
à quelque chose de plus fiable en at­
tendant que la technique soit plus évo­
luée et plus sûre.

Au Canada, plusieurs SP-1 fonction­
nent déjà et semblent promis à un bel 
avenir dans les villes à évolution gra­
duelle. Il en existe un à Aylmer, pres 
de Hull; d'autres à Sept-Iles, Sher­
wood Park. Bowness fAlberta) et un 
veint d’être commandé pour Thunder 
Bay (Ontario».

Chaque système vaut environ 
$1,000,000 en contrat ferme tandis que 
la recherche et le développement ont 
c«ùté aux alentours de $30 millions.

en bref
Lancement du 
premier satellite 
scientifique indien

PARIS 1 AFP ) — Le premier sa­
tellite scientifique indien va être 
lancé, à la fin de 1974, par une 
fusée soviétique à partir d'une base 
de lancement située en territoire 
soviétique.

La mission du satellite sera d’é­
tudier divers phénomènes qui se 
déroulent sur le Soleil et leurs liens 
avec les processus qui se déroulent 
dans l'ionosphere de la Terre. Le 
satellite enregistrera également les 
rayonnements X en provenance de 
l’univers.

L’accord en vue du lancement du 
satellite scientifique indien avait 
été signé en mai 1972 entre l'Aca­
démie des sciences de l’URSS et 
l’organisation indienne pour l’étude 
du cosmos.

L’Inde considère son premier sa­
tellite comme le début d’un grand 
programme cosmique. Des projeLs 
vont être mis à l'etude pour le lan­
cement de satellites météorologi­
ques (chargés en particulier de 
fournir des prévisions sur les ty­
phons s'approchant de l'Inde), de 
satellites de télécommunications et. 
de satellites de télédétection des 
ressources terrestres.

Une "tempête de 
canards congelés

STUTTGART, Arkansas (UPI) — 
Une véritable manne est tombée 
sur cette ville de l’Arkansas, ces 
jours derniers. Au cours d'une tem­
pête de grêle, des canards congelés 
se sont mis à pleuvoir sur la ville. 
Les gens les recueillirent et les 
mangèrent.

Le ciel était fort agité ce jour-là, 
au-dessus de l'Arkansas. Il y eut 
des tornades en divers endroits, de 
violents orages et beaucoup de 
vent.

Vers 4 heures de l'après-midi, au 
cours d'une tempête de grêle, les 
canards se mirent à tomber du 
ciel. Ils étaient congelés et plu­
sieurs étaient recouverts de glace.

On croit que les oiseaux, pris 
dans un mouvement d’air ascen­
dant, sont montés à de hautes alti­
tudes où ils ont littéralement gelé. 
La ville de Stuttgart est sur la voie 
que suivent les canards dans leur 
migration vers le sud pour l'hiver.

Un "trou“ dans la 
couronne solaire

TUSON, Arizona (UPI) — Des 
observateurs terrestres et les astro­
nautes ont repéré un “trou” dans 
la couronne solaire et ont relevé 
des indices du début d’un nouveau 
cycle du Soleil. Ces deux événe­
ments pourraient avoir une in­
fluence sur le climat de la terre.

Ces deux constatations ont été ré­
vélées ces jours derniers par des

astronomes de l’observatoire natio­
nal de Kitt Peak, au cours d'une 
réunion de la Société des astrono­
mes américaines.

A l'aide du nouveau et puissant 
télescope de l'observatoire, l’astro­
nome Jack Harvey a découvert en 
juin dernier un trou dans la cou­
ronne solaire, phénomène qu’obser­
vent aussi les astronautes du Sky- 
lab.

Ces trous de la couronne solaire 
permettent l’échappement de puis­
santes radiations connues sous le 
nom de “vents solaires”: elles ont 
un effet encore mal connu sur le 
climat de la terre.

D autre part, un cycle de l'acti­
vité solaire se terminera en 1975 et 
les premiers signes du cycle sui­
vant apparaissent déjà.

"Pinguin" à la conquête des fonds marins
BREME — Un véhicule d'explo­

ration sous-marine est actuellement 
expérimenté chez VFW-Fokker, 
groupe germano-hollandais du sec­
teur aérospatial. “Pinguin”, tel est 
son nom, mesure 12 pieds de long; 
il est constitué de plastique armé 
et il peut plonger jusqu’à 650 pieds 
de fond. A l'intérieur se trouvent 
les systèmes de commande, les ap­
pareils de mesure et des caméras

de télévision. Cet engin est prévu 
pour explorer les fonds sous-marins 
ou effectuer des campagnes carto­
graphiques; il peut être remorqué 
ou téléguidé. Ses détecteurs très 
sensibles déterminent le degré de 
pollution de la mer et fournissent 
de précieux renseignements sur la 
faune et la flore océaniques.

□ Information d'Allemagne

Méthodes de prévisions 
du temps modifiées ?

LA JOLLA, (Californie) (AFP) — 
La découverte, faite par l'équipage 
de Skylab 2 d'une vaste masse d'eau 
froide dans les mers tropicales au 
large de la péninsule de Yucatan 
(Mexique), pourrait modifier nos 
méthodes de prévision de temps et 
de dépistage d’ouragan, selon un 
savant du Scripps Institute of 
Oceanography, de La Jolla (Ca­
lifornie).

Le Dr Robert Stevenson, a dé­
claré avoir repéré la masse d’eau 
froide, qui se situe entre 10 mil­
les et 30 milles de la côte Atlan­
tique du Mexique, grâce à des pho­
tographies prises par les astronau­
tes du Skylab. Cette masse d'eau 
froide fait partie d’un courant 
chaud, et semble surgir des bas- 
fonds de la mer, a-t-il expliqué.

La découverte de cette masse 
d'eau froide devrait également fa­
ciliter le travail des pécheurs, car 
la masse d'eau froide contient de 
grandes quantités d’éléments nu­
tritifs dont se nourrissent les pois­
sons, a ajouté le Dr Stevenson.

Très forte éruption 
volcanique prévue

NOUMEA (Reuter) — Les sta­
tions sismologiques de l’archipel des 
Nouvelles-Hébrides prévoient une 
très forte éruption volcanique sur 
File de Gaua, dont les 600 habi­
tants seront évacués les 14 et 15 dé­
cembre par l'armée française sta­

tionnée en Nouvelle Calédonie.
Le volcan de Gaua est éteint. Un 

lac s’est formé dans le cratère du 
mont Garet qui domine de ses 800 
mètres une ile de 300 kilomètres 
carrés.

Un séisme a été enregistré le 
1er août 1973 et d’après les carac­
téristiques de cette secousse, les 
spécialistes ont prévu une éruption 
normale du mont Garet vers la fin 
de l’année. Une fissure pourrait a- 
lors se produire dans le fond du 
lac. Si elle entrait en contact 
avec les laves en fusion, l'eau pro­
voquerait une éruption “phréati­
que” identique à celle du Krakatoa 
en 1883, qui mit en pièces File in­
donésienne sur laquelle il se trou­
vait.

Sépultures hunniques
en Sibérie orientale

Une construction assez étrange 
que l'on croit être la sepulture d’un 
ou de plusieurs chefs des Huns 
vient d être découverte en Sibérie 
orientale (Bouriatie). Sous plu­
sieurs couches de terre, les archéo­
logues ont trouvé 15 salles soigneu­
sement murées contenant des mor­
ceaux de bois couverts de dessins, 
des objets rituels en or et des ro­
settes utilisées pour orner les sar­
cophages.

Les spécialistes soviétiques pen­
sent qu'ils pourraient être à la 
veille d’une grande découverte 
comparable a celle des célèbres 
tertres funéraires des Scythes, dans 
les steppes du sud de fUkraine.

□ Informations UNESCO
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REPRÉSENTANT DES VENTES
Manufacturier de filtres cherche pour la province de 
Québec un représentant bilingue, familiarise avec la 
distribution de pièces aux représentants itinérants du 
secteur automobile et industriel.
Salaire, boni, frais de voiture, programme de retraite 
paye par la compagnie, et autres avantages mar­
ginaux.
Toute demande demeurera confidentielle. Veuillez 
faire parvenir votre curriculum vitae détaillé au: 

Directeur des ventes, 
KRALINATOR FILTER 
Box 157
Cambridge. Ontario.

COMPTABLES AGRÉÉS
Jeunes comptables agrees, et etudiants de 2. 3.4 et 5ième 
annee en vue du c.a ou du c.g.a.. demandes pour emploi 
immédiat Salaire selon qualifications.

S adresser* 871-€323

Coulombe et Associés
Comptables agréés 

Chartered Accountants

555 ouest, boulevard Dorchester. Suite 1205. Montréal §

LA COMMISSION SCOLAIRE DE VALLEYFIELD
requiert les services d‘un

PROFESSEUR NIVEAU ELEMENTAIRE, 2e CYCLE
Endroit: Valleyfield 
Degré : 4e annee.

QUALIFICATIONS Etre légalement qualifié ou posséder 
un baccalaureat specialise de l’enseignement élémentaire 
Les demandes doivent nous parvenir avant le 13 décembre 
P M a I adresse suivante:

M. Jean Faille 
Directeur du personnel 
47. rue Perreault 
Valleyfield

ASSISTANT ACHETEUR
TRAVAIL:
— Seconder l’acheteur dans set taches administratives.
— Servir d’mtermediaire entre les représentants et les chats de 

service.
_Elaborai et appliquer les politiques et procedures du service des

achats.
EXIGENCES
_Détenir un diplôme d etudes collegiales ou un diploma d’etudes

secondaires.
_Avoir eu moins 2 années d’experience dans le domaine de l’ap­

provisionnement en milieu hospitalier.
SALAIRE : Salon les échelles du M A S
Communiquer avec:

Mme ANNE AUBIN â 333-2100 
HÔPITAL DU SACRÉ-COEUR

HÔPITALSANTA CABRINI
5655 est St-Zotique. Montreal 410 

FONCTION. COMMIS AU POINÇON 
CRITERE S Experience anterieure necessaire — bilingue 
TRAITEMENT Selon la présenta convention collective de 

travail-
EO.fCTION PHYSIOTHERAPEUTES
QUALIFICATIONS Membre en régie de la Corporation des 

Physiothérapeutes du Quebec.
TRAITEMENT Selon la présenta convention collective de 

travail.
S’adresser immédiatement au :

Bureau du Personnel 
254-8311 Local 335

HÔPITAL SAINT-LUC
POSTES VACANTS

J FIR Ml ERES AUXILIAIRES
irvice de soir-nuit.
UDIOLOGISTE demandais).
embre en règle d« I* Corporation, 
idrtsitr tu:

Service du Personnel 
1058, Saint-Donis, Montreal

CONTRÔLEUR
Bilingue demande entre 25 et 35 ans.

Envoyer votre "curriculum vitae" 8 :
BEL2ILE, ST-JEAN. SPERANO & ASSOCIES 

2345 est. rue BELANGER 
MONTREAL H2G 1E1 
a s Robert St-Jean

SECRÉTAIRE EXÉCUTIVE
$ Um U modm m poitn—mét 4« IkM P* r *«<•'»<« •< Rey niia

racket cita 4mt aacrataiia aiacatwa W*faa pan érqar bviaaa 4a (4) eeciatawaa aie 
ce un te» 0 petite cwnptpfeJrtt. •< ft»«r*M traa<aM. |la*rf«j'«* ai ëwactMM aaai laa rotai 
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ÉLÉGANCE 
QUALITÉ 

SERVICE

325 est, boni Dorchester 
MONTREAL

Tel.: 861-8331
Ou des spécialistes 

vous attendent

Augmentation dramatique des 
crimes reliés aux narcotiques

OTTAWA (PC) - Le taux 
de la criminalité s'est stabi­
lisé. en général, durant les 
six premiers mois de l’année 
au Canada, mais a augmenté 
pour les types de crimes 
pour lesquels est utilisée la 
violence.

Statistique-Canada a fait 
savoir que le crime avec vio­
lence, allant de la contre­
bande au meurtre, n'a aug­
menté que de 0.1 p. cent du­
rant ces six mois, comparati­
vement à la période corres­
pondante l’an dernier.

En six mois, en 1973, on a 
enregistré 47,058 crimes ma­
jeurs et violents au Canada, 
contre 46,436 l’an dernier, 
soit 212.9 actions délictueuses 
par 100.000 habitants.

Au niveau provincial, ces 
statistiques sont toutefois très 
différentes, alors que la Nou­
velle-Ecosse a subi une 
hausse de 11.5 p. cent du 
taux de la criminalité, tandis

que le Québec enregistrait 
une baisse de 16.5 p. cent. 
En même temps, malheureu­
sement, les crimes violents 
au Québec étaient du type le 
plus spectaculaire et sensa­
tionnel.

A travers te Canada, le 
meurtre a connu une recru­
descence de 11.1 p, cent. En 
1972, il y eut 193 meurtres, 
ou 0.9 par 100,000 habitants 
au Canada, contre 215, ou 1.0 
par 100,000 habitants, cette 
année. Les tentatives de 
meurtre n’ont pas varié en 
regard de l'année précédente. 
Narcotiques

Une hausse dramatique des 
crimes impliquant la mari­
juana et le cannabis a été si­
gnalée à travers le pays. 
Cette augmentation est de 
101 p. cent, alors que les cri­
mes impliquant les narcoti­
ques ont grimpé de 25 p. 
cent, et ceux portant sur l’u­
tilisation des barbituriques et

des hallucinogènes, ont été 
supérieurs en nombre de 11 
p. cent à 1972.

En ce qui concerne la ma­
rijuana, l’augmentation a été 
très différente, étant de 126.9 
p. cent en Ontario, contre 3.8 
p. cent seulement au Mani­
toba. En 1973. 81.8 personnes 
sur 100,000 ont été accusées 
d’une façon ou de l’autre 
pour des crimes relatifs aux 
drogues.

La hausse fut presque 
aussi spectaculaire dans le 
domaine de la prostitution, 
où on a enregistré une aug­
mentation de 66.7 p. cent.

Il n'y eut que 919 prosti­
tuées de poursuivies en 1972, 
contre 1.544 en 1973. Cette 
augmentation est provoquée 
par la Colombie-Britannique 
qui a subi une hausse de 
141.5 p. cent en ce domaine.

Pour le Québec, Statisti­
ques-Canada précise que les 
crimes avec violence ont

et PROFESSIONS

baissé de 16.5 p. cent, avec 
5,518 crimes durant les six 
premiers mois de l’année, 
contre 6.580 pour la période 
correspondante de 1972.

Les tentatives de meurtre 
ont connu une augmentation 
de 18.2 p. cent, y compris 77 
meurtres, contre 69 en 72. 
Les crimes ayant provoqué 
des blessures ont grimpé de 
83.3 p. cent, avec 198 délits 
de ce type contre 109 en 
1972.

Quelque 99.4 p. cent de te­
nants du “nirvana marijua- 
nesque’’ ont presque fait dou­
bler le taux de criminalité en 
ce domaine. Des accusations 
ont en effet été portées con­
tre 2.152 personnes, compara­
tivement à 1.075 en 1972.

Dans le domaine des narco­
tiques, ou drogues fortes, on 
constate peu de changements, 
mais on signale une hausse 
de 73.3 p. cent pour l’utilisa­

tion des barbituriques, et de 
37 p. cent pour les hallucino­
gènes.

Après le pétrole, une pénurie de lait au Québec
QUEBEC IPC) — Une pénurie de lait 

pourrait éventuellement venir s'ajouter à 
la crise du pétrole, au Québec.

C’est du moins l’opinion lie la Fédéra­
tion des producteurs de lait nature du 
Québec, qui craint que des centaines de 
producteurs abandonnent cette industrie et 
liquident leurs biens, si la Régie des mar­
chés agricoles tarde à donner suite à leur 
demande d'augmentation des prix.

Selon ie president de la Fédération. M. 
Marcel Mailloux, lout retard risque d'a­
voir de graves conséquences sur la pro­
duction laitière québécoise.

L'organisme a demandé que le prix aux 
producteurs soit porté de $8.65 à $9.05 le 
100 livres, ce qui se traduirait par une 
hausse d'un cent la pinte pour le con­
sommateur.

Montréal-Toronto 1 w.
Horaire complet

et réservations: 931-2233
Service d'abord
CP Air TA

CETBON DE MONTREALINC. 
Or Piarra Uiotta 276 2573
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CARRIERES et PROFESSIONS
ENTRETIEN 
DU RÉSEAU ROUTIER

Le ministère des Transports recherche des candidats en vue de combler 4 postes de
direction supérieure à Québec.

CHEF DU SERVICE DE LA CONSERVATION DES ROUTES
CONCOURS: A620EZ 01
CHEF DU SERVICE DE L'ENTRETIEN DES STRUCTURES
CONCOURS: A620FA 01
CHEF DU SERVICE DE L'EXPLOITATION D'HIVER DU RÉSEAU ROUTIER
CONCOURS: A620FB 01
FONCTIONS — Sous l’autorité du directeur de l’entretien et dans le secteur d'activités (conservation 

des routes, entretien des structures ou exploitation d'hiver du reseau routier) dont il 
a la responsabilité, le titulaire doit: superviser l'etablissement de normes de qualité 
et de critères d'allocation des ressources dans les regions; inventorier les besoins 
dans son secteur d'activités et déterminer les priorités; prévoir et contrôler l'utilisa­
tion des ressources humaines et financières requises pour l'administration des pro­
grammes de son secteur; fournir aux regions l’assistance technique necessaire no­
tamment en ce qui a trait a la preparation et a l'analyse de soumissions pour fins 
d'adjudication de contrats d’entretien.

EXIGENCES — Diplôme universitaire en sciences appliquées; plusieurs années d'expérience reliée 
aux fonctions du poste notamment dans les domaines de l'entretien et de la conser­
vation des routes; experience administrative eprouvea dans des fonctions de ges­
tion et de direction.

TRAITEMENT—— jusqu’à $2 5.400

CHEF DU SERVICE DU MATÉRIEL
CONCOURS: A620FC 01

FONCTIONS — Sous l'autorité du directeur de l'entretien, établir des critères et des normes concer­
nant le renouvellement, l'entretien préventif et la réparation des materiels de meme 
qu en ce qui a trait à ( organisation et aux méthodes dans les ateliers et les maga­
sins; implanter et mettre à jour un inventaire complet des unites de matériels; parti­
ciper a I etablissement de specifications en cette matière; fournir aux unités admi­
nistratives une assistance technique en ce qui a trait a l’entretien et a la réparation 
de leurs matériels.

EXIGENCES— Diplôme* universitaire en sciences appliquées ou en toute autre discipline appro­
priée. plusieurs années d'experience reliée aux fonctions du poste notamment dans 
le domaine de l’entretien du materiel; experience administrative éprouvée dans des 
fonctions de gestion et de direction.

TRAITEMENT— jusqu'à S25.400

DATE LIMITE POUR L'INSCRiPTION: 21 décembre 1973.

S nserire à du quev-o-naire otfte r* s*rv»ce Qu on peut 
txocure* au» Our**di, « '1m a Comm ss on ce a 'onction pub! ave 

(Quebec :*»> €43-3984 V •*_•< 873-3C36' ou au» cu'-mux
nS'onau» jes Joindre une pftotococte d« ses «rtes-

Si ‘9 nombre cenrfdature % soumstn 
p«*' c»s arcyvns canadiens est suffisant 
peur combler les Dettes vacants, .a 
comm %s>oo limitera sa selection a ces

ilélé^oL
:■ Telesat Canada

recherche un
PROGRAMMEUR

Pour participer â l'élaboration et la mise en oeuvre sur ordi­
nateur d’un système pour la comptabilité générale et le 
contrôle budgétaire.

les candidats devront posséder au moins un an d'expérien­
ce sur système IBM 360/370 OS JCL. Il y aura avantage 
certain à posséder une expérience du langage MARK IV.

Le salaire selon la compétence.

CONSTRUCTION 
DU RÉSEAU ROUTIER

fsin parvenir vos noies biographiques au:

Géranadu personnel, 
TELESAT CANADA, 

333 River Road, 
OTTAWA, Ontario.

DEFI A RELEVER 
COMMISSAIRE INDUSTRIEL

La Comission Industrielle Bromont-Cowansville, organis­
me responsable du développement industriel, commercial 
et touristique pour le territoire de Bromont et Cowansville, 
avec des bureaux a Montreal et Bromont, est a la recher­
che d’un commissaire industriel.
La personne requise doit avoir une solide experience dans 
le domaine de la promotion industrielle ou la commerciali­
sation et la promotion de biens et services dans l'industrie. 
De plus elle devra posséder les connaissances necessaires 
pour le développement de parcs industriels.
Le salaire variera selon l’experience et les qualifications. 
Toute personne interessee devra soumettre un "curriculum 
vitae" au soussigné avant 17.00 heures le 14 décembre 
1973. M. Ghislain Girard, directeur

Direction des Bureaux régionaux 
Ministère de l'Industrie et du Commerce 

1, Place Ville-Marie, 23e etage 
Montreal 113, P. Quebec

Le ministère des Transports recherche des candidats en vue de combler des postes
de direction supérieure â Québec.

CHEF DU SERVICE DE LA 
PROGRAMMATION ET DU CONTRÔLE
FONCTIONS — Sous l'autorité du directeur de la construction, planifier et diriger les activités visant 

l'élaboration et le contrôle des politiques et mesures administratives requises pour 
la gestion du programme de construction des routes; superviser les travaux de la 
direction générale des routes relatifs à la confection du programma quinquennal de 
construction routière; préparer les prévisions budgétaires annuelles de construc­
tion; coordonner, à l'échelle provinciale, l'allocation des ressources humaines en 
fonction des charges de travail découlant des programmes approuves.

EXIGENCES — Diplômé universitaire en sciences appliquées; plusieurs années d'expérience relié# 
aux fonctions du poste notamment dans le domaine de la construction routière.

TRAITEMENT— jusqu'A $23.100 Concours—A620EW01

CHEF DU SERVICE 
DE LA NORMALISATION
FONCTIONS — Sous l'autorité du directeur de la construction.planifier,diriger et contrôler les acti­

vités visant l'etablissement de politiques et de normes relatives a la construction 
des routes; superviser les travaux da normalisation et d'uniformisation des techni­
ques de construction routière et des méthodes de surveillance et de contrôle des 
travaux.

EXIGENCES — Diplôme universitaire en sciences appliquées; plusieurs années d'expérience reliée 
aux fonctions du poste notamment dans le domaine de la construction routière.

TRAITEMENT— jusqu'à $23,100 Concours — A620EX/01

CHEF DU SERVICE 
DES OPERATIONS
FONCTIONS — Sous l'autorité du directeur de la construction,planifier,diriger et contrôler les acti­

vités opérationnelles nécessitées par la construction des routes. A cette fin.il doit: 
reviser les projets de construction et contrôler la preparation des documents néces­
saires aux appels d'offre; élaborer et reviser les critères d évaluation des soumis­
sions et les modalites d'octroi des contrats; analyser les soumissions pour fins d’ad­
judication des contrats; contrôler les estimations finales des contrats en vue do re­
commander l'acceptation des travaux et le paiement final aux entrepreneurs.

EXIGENCES —* Diplôme universitaire en sciences appliquées; plusieurs années d experience reliée
aux fonctions du poste notamment dans le domaine de la construction routière. 
Experience administrative eprouvee dans des fonctions de gestion et de direction.

TRAITEMENT — jusqu'à $25.400 Concours — A620EY/01

DATE LIMITE POUR L'INSCRIPTION: 21 décembre 1973.

5 inscrire a («id* du Qu«sîitjnn*tre offre de service ou on peut
sa D'ocurer au» bureau* d-.* la Commission ce ta fonction put’iQue 
Qu«?bec :ei 643-3984. Montreal sel 873-3035 ou au* bureau* 

nju* des mifiistf res Joindre une photocopie de ses attes­
tations deludes officielles

S- e nombre 09 cmtMaturos soumises 
p.ir des citoyens canadiens est suffisant 
peur ccmbie' les postes vacants, la 
commis son limitera sa selection a cet 
personnes.

AVON
GÉRANTE DE DISTRICT

Nous offrons une occasion fort intéressante pour une 
femme de carrière, desireuse de se joindre au chef do 
file, dans le domaine des cosmétiques.

Si vous êtes prête a travailler durement, afin de sé­
lectionner, former et entraîner un personnel de vente, 
nous aimerions vous rencontrer.

Nous assurerons votre formation, nous offrons d'ex­
cellents salaires, nous vous fournissons une automo­
bile et nous défrayerons vos dépenses.

Cette excellente perspective de carrière se trouve à 
l'extérieur de Montreal.

Les intéressées sont pnees d'écrire, sans tarder à:
M, P L. Routhier.

Gerant de division des Ventes 
Avon Products Ltd 
Case postale 8000 

Pointe-Claire. Dorval 700, P.Q.

CONTRÔLEUR
Notre client, dans le domaine de l'alimentation, re­
cherche les services d'un contrôleur.
QUALIFICATIONS: Le candidat devra être membre 

d'une association reconnue de 
comptables et jouir d'une expe­
rience pertinente.

TRAITEMENT : Selon experience et qualifications.
Pnere de soumettre en toute confiance votre "curriculum vitae" a:

COUREY. LA GARDE & ASSOCIÉS INC. 
Conseillers en Administration 

1 Place Laval, chambre 500 
Chomedey, Laval, 387-6471

LA COMMISSION 
SCOLAIRE 
JÉRÔME-LE ROYER

requiert les services d'UN SPÉCIALISTE pour unel 
CLASSE DE PERTURBÉS AFFECTIFS graves de ni-1 

veau 2e cycle élémentaire.

QUALIFICATIONS
— Diplôme en enfance inadaptée
— De preference experience avec cette categorie d'en­

fants
CONTACTER Monsieur Philippe Veilleux 

tel.-.514-325-8175
ou envoyer "curriculum vitae"i

Monsieur Philippe Veilleux 
8125, rue Collerette 
St-Leonard 
Province de Quebec

GÉRANTS DE MAGASINS
A cause de notre expansion rapide nous sommes â la 
recherche de gerants de magasins hautement quali­
fiés, avec expérience dans le domaine de la peinture.

Les candidats doivent être agressifs, bilingues, fami­
liers avec le "merchandising" et en mesure de diriger 
du personnel.

Les personnes choisies pourront bénéficier d'un très 
bon salaire, d'un boni et d'autres bénéfices margi­
naux.

Faire parvenir "curriculum vitae" a:

CASE 14147 LA PRESSE 
Montréal H2Y 1 K9

INGÉNIEUR D'USINE
Vous aime* les sports extérieures?
Vive/ dans les Cantons de l'Est tout en étant è moins d'une heure 
de Montreal
LA COMPAGNIE: Une industrie manufacturière canadienne spé­
cialisée dans le formage et le decoration de pieces métalliques 
pour appareils ménagers
LE POSTE: Prendre charge des departements de services techni­
ques de la conception de ( outillage, des estimes et de I entretien 
de I usine
LE CANDIDAT Meneur d’hommes.capable d'innover et désireux
d accroître ses responsabilités
Nous offrons des conditions de travail intéressantes.

ASSURANCE-VIE 
SÉLECTEUR DE RISQUES

Nous sommes à la recherche d'une personne dyna­
mique pour prendre charge de notre section; Sélec­
tion des risques.
En plus de la sélection des risques, cette personne 
sera responsable de l’administration de la réassuran­
ce et de l'organisation des procédures de la section. 
Le candidat doit posséder une bonne experience de 
la selection des risques en assurance-vie et démon­
trer des aptitudes dans la direction du personnel. La 
preference sera accordée au candidat ayant déjà 
réussi des examens du L.O.M.A. ou du H.O.L.U.A.
Les candidats intéressés doivent faire parvenir leur 
"curriculum vitac" à l'attention du Service des Res­
sources Humaines.
Toutes les demandes seront traitées confidentiel­
lement.

LES COOPERA
- compagnie mutuelle d’assurance-vie

S ' •

,1259, rue Bern.
Montréal H2L4C7 
849 2104-

HOMME AVEC EXPÉRIENCE DE LA FONDERIE 
ou

INGÉNIEUR EN MÉTALLURGIE
Pour vente d’équipement et de fournitures pour fon­
derie. dans la Province de Québec. Les candidats 
seront bilingues, âges de 25 â 45 an et posséderont 
une connaissance approfondie des méthodes utili­
sées en fonderie ou seront ingénieurs métallurgistes. 
Perspectives exceptionnelles d'avancement â des 
postes de cadre supérieur dans une compagnie en 
plein essor.
Salaire, commission et frais de voyage.

Veuillez appeler 671-1926, poui prendre rendez-vous.

r-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:*:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-

REPRÉSENTANT
LA COMMISSION SCOLAIRE REGIONALE HENRI BOURASSA

DEMANDE
DES PROFESSEURS

faire parvenir résumer

CRONAME DONALD LTD. 
50 Taylor Street 
Waterloo, Quebec.
Tel.; 514-539-0330

GRACEFIELD : 
MANIWAKI 
MONT-LAURIER ;

1 Arts Plastiques â temps plein 
1 Catéchèse pour 4 mois 
1 Français a temps plein ou 
1 Histoire a temps plein

fane parvenir votre candidature IM MF01 A i F MC IV T au:

Directeur du personnel 
C S R, Henri-Bourassa 
CP 1410 
Mont-Laurier, P.Q.
J9L 1L1
P S Inscrire votre numéro d» telephone.

LA COMMISSION SCOLAIRE 
RÉGIONALE DUVERNAY

requiert les services d'un
PROFESSEUR de tenue de bureau, marketing et vente. 
QUALIFICATIONS: Légalement qualifie.
I MAI I tMtN I Selon la politique administrative et salaria­

le du ministère de l’Education du Québec. 
MODALITE: Faire parvenir votre "curriculum vilae" le ou 

avant le 15 décembre 1973 au.

Service du Personnel 
Commission Scolaire Régionale Duvernay 

31 00 Bout, de la Concords 
Duvernay. Villo de Laval 

H7E2B9

.. .*•'.*

SURINTENDANT GÉNÉRAL DE FONDERIE
Technicien avec expérience dans la fonderie, etre en 
mesure de lire les plans et coter les prix.
Bonnes conditions de travail, remuneration selon 
competence.
Usine situee a Ste-Therese. avec 75 employes.

faire parvenir "curriculum vitae" e

FONDERIE DION LTÉE 
388 ouest, rue ST-JACQUES. Montréal.

Nous sommes a la recherche d un lepiésentant technico-commercial bilingue 
pour la vente de nos produits routiers tels chlorure de calcium, auprès des 
gouvernements et de l'industrie.
Le territoire a seivir esr le Quebec avec bureau a Montréal
le candidat aura une formation scientifique, ou seia de preference ingénieur.
avec quelques années d'eupenence.
Satané intéressant, aunes avantages sociaux et auto fournit.

Envoyer curriculum vitae,au

Service du Personnel,
ALLIED CHEMICAL CANADA LTD.
237. Boul. Hymus, Pointe-Claire, H9R 1G3, Qué.

ANGLO-CANADIAN
cherche

INGÉNIEURS DE PROJETS
EN MÉCANIQUE-GÉNIE CIVIL

ET

DESSINATEURS-DESIGNERS
ANGLO-CANADIAN PULP AND PAPER MILLS LIMI­
TED voit s'accroître les activités de son GROUPE D'INGE­
NIEURS DIPLÔMÉS dans la VILLE DE QUÉBEC. Ce grou­
pe rattache a la division technique (ingénierie, recherche 
et développement, environnement) est responsable du de­
sign et de le construction de nouvelles usines et des pro­
grammes d'expansion. De concept unique, sous la direc­
tion d'administrateurs dynamiques, le GROUPE D'INGÉ­
NIEURS DIPLOMES offrira en outre des services de con­
sultation dans le monde entier. Nous avons besoin immé­
diatement du personnel suivant:

INGÉNIEURS DE PROJETS
La tâche première des ingénieurs de projet est la supervi­
sion des projets, depuis la conception, en passant par le 
design, la sélection de l'equipement. les négociations de 
contrat, la construction et la phase de début.

Les candidats choisis seront des ingénieurs en mécanique 
ou en genie civil, avec l'expérience de l’ingénierie de pro­
jets dans l’industrie ou au service d’une firme d'ingenieurs- 
conseils.

Les caractéristiques personnelles indispensables sont la 
motivation, l'esprit d'initiative, une solide jugement et des 
facilites de communication avec des personnes de niveaux 
differents — subordonnes, personnel d’usine, entrepre­
neurs ou clients.

DESIGNERS-DESSINATEURS
Perspectives de carrière permanente pour dessinateurs et 
designers de niveau junior, intermediaire ou senior, dans 
les domaines MÉCANIQUE, ELECTRIQUE ET CIVIL.

Nous offrons un excellent salaire de début et d’intéressants 
avantages marginaux dans un endroit agréable: la ville de 
QUEBEC

Veuillez adresser toute demande, qui demeurera confiden­
tielle. â

M G.l. AVON. ING

WR/tÇOK PERSONNEL
Conseillers-Personnel d'ingénieria.

Suite 2008, 666 ouest. Sherbrooke, Montréal 
514-849-4288 

pour

ANGLO-CANADIAN
PULP & PAPER MILLS LIMITED

TECHNICIEN DE LABORATOIRE
Compagnie pharmaceutique québécoise de Montréal re­
cherche un technicien diplômé de CEGEP pour laboratoire 
de contrôle de la qualité. Le candidat devra être diplôme en 
option chimie-industrielle ou biologie chimie ou toute au­
tre option connexe. Pour rendez vous faire parvenir "curri­
culum vitae" a : Case 14141 La Presse.

f MANUFACTURIER DE PEINTURE
A recherche

CHIMISTE OU TECHNICIEN
X pour formuler at contrôler les produits de peintura an bâtiment.

Excellentes rémunérations et conditions de travail.
X Ppur de plus amples informations s.v.p. écrire et inclure "curncu- 
X lum vite#" e:

CASE 14,130 LA PRISSE
••• Toute réponse demeurera strictement confidentielle.

â-x-:-x-:-xx-x-x-x-x-xx<-:-x<-'-'-'-v.v.v.-.w.v/.v.-.

•X
X* ;XP

PAGEAU, MOREL & ASSOCIÉS
ln|énl»uri-co«itilt

demandent

TECHNICIENS D'EXPERIENCE 
EN MÉCANIQUE DU BÂTIMENT

S taies ter*r
8585 bout. St-Laurent, chambra 27.

Wv»tX<«->X-:-XÇ-XX'X-XvXS^S;:;XÇÇ5:X;X«!:ÿ;:ÿ*:ÿÿSXS:y-;

Soyez toujours prêt à changer d'emploi. 
Mise à pied éventuelle?

CURRICULUM VITAE
bilingues, si désiré, préparés par des professionnels. 

sur render vous seulement

381-9176 —SÉLECTION 71
Filiale de Angers & Associes

Conseillers en administration et placement de personnel 

230est. Henri Bourassa.suite ta Montréal H311B8

ÉTUDES DE TEMPS ET MOUVEMENTS
Technicien demandé avec expérience dans l'induttrie rné- :i: 
tallurgique. devra travailler dans la région de Quebec et de K
usuels** **'0n compé,Bnce- bénéfices marginaux £

Faire per venir "orrrieelum vitee " t

CASE 14140 LA PRESSE

(/
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> c
COLLÈGE
DU
VIEUX MONTREAL

PROFESSEURS A LA LEÇON
SECTEUR DES SCIENCES ET TECHNIQUES ADMINISTRATIVES

•Iv
V C-73-12-184

(Pour la session Hiver'741

410-152-71 Notions d'assurance sur la personne
>:*r 3 heures/semaine
v' 410-153-71 Assurance responsabilité
>;! 3 heures,semaine

:§ EXIGENCES:

• Posséder un diplôme universitaire de premier cycle 
ou l'équivalent

< • Posséder de l'experience dans le domaine de l’as-
surance

f a/re parvenir votre demande et curriculum vilae.
• event te 14 décembre 1973, au

DIRECTEUR DU PERSONNEL 
College du Vieux-Montronl 

X 1 200 oue3t, rue Sherbrooke, Montreal

UNE CHANCE AVEC

SINGER
Parce que nous sommes en pleine expansion et 
que nous diversifions nos produits, nous avons 
besoin de représentants qualifiés pour notre servi­
ce d’informatique.
Les candidats devront faire preuve d’une connais 
sance approfondie dp l’industrie du traitement des 
données et être familiers avec les systèmes en 
direct, les caisses enregistreuses terminales et les 
ordinateurs conventionnels 
Pour une entrevue confidentielle 
appeler Howard Pollock.
861 9831

SINGER
UUL.INC5S M AC MINES

-ANALYSTE
FONCTIONS

—• Concevoir, programmer et mettre au point des systèmes 
de tous genres :

— Assister les clients sur appel
ORDINATEURS
— Trois DEC Systeme-10 operant en temps partage 
QUALIFICATIONS

Maîtrise du Fortran,
— Connaissance d'autres langages de piogrammation et 

des ordinateurs moyens ou gros.
— Experience pertinente
— Bilingue 
CONDITIONS
— Lieu de travail Montie.il 

Salaire suivant les qualifications

Veuille/adresser votre ‘curriculum vitae"a

DATALIFE
a s ms GMGttOti

1440ouest. SU CAUilR/M. suite 414 Mon!real

CARRIÈRE DANS LA VENTE
Par suite d’un accroissement de ses affaires, Alberto 
Culver du Canada recherche un représentant aux 
ventes jeune, dynamique et tout a fait bilingue pour 
la region métropolitaine

L’heureux candidat sera charge de la vente de pro 
duits sous emballage pour consommateurs de haute 
qualité et de renommée nationale, aux secteurs de 
l’alimentation, des pharmacies et de la distribution 
de masse

Le poste comporte un excellent salaire selon ('expe­
rience et les competences, un programme de bonis, 
tous avantages sociaux et une voiture. Il offre aussi 
une occasion unique d’avancement

Postuler en toute confiance auprès de M. Paul Leduc, 
directeur regional du Quebec. Alberto division, Al- 
berto-Culver of Canada Ltd.:

CASE 14144, LA PRESSE

SERVICE UNIVERSITAIRE CANADIEN OUTRE-MER

MÉCANICIEN
AFRIQUE

QUALIFICATIONS
1 ) Experience en mécanique .
2) Connaissances en électricité, plombene et menuiserie .
3) Débrouillard.
DESCRIPTION DE LA TACHE:
1) Réparation et entretion do véhicules (Land Rover), ge­

neratrices (moteur diesel), appareils médicaux :
2) "Maintenance// d’un complexe medical;
3) Responsable de manoeuvres nationaux (formation et 

surveillance).
DEPART: debut 1974
DUREE DU CONTRAT : minimum de 6 mois 
Pour renseignements:
Montreal: 4824,Côte-dos-Neiges, 735-4561 
Québec: 61 5. Calixa-Lavallée.683-1796 
Outaouais: 170 est, Laurier, salle 4B. Ottawa 
231 6744

PROGRAMMEUR SCIENTIFIQUE
Expérience Fortran exigee.
Tel.: Mardi le 11 décembre a:

873-5540
(Entre 9.00 heures et 17.00 heures)

§
srtiNttno
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ESTIMATEUR SÉNIOR 
EN CONSTRUCTION

Nous sommes à la recherche d'un estima­
teur senior pour notre service de la con­
struction. Le titulaire sera responsable de 
la préparation des estimés budgétaires se 
rapportant à la réalisation de nouveaux 
projets ou à la rénovation des bâtiments 
déjà existants. Il travaillera aussi à l'analy­
se du coût des projets en voie de réalisa­
tion ou déjà complétés: il assumera tou­
tes les fonctions connexes à ce poste.
Le candidat idéal devra être bilingue, 
avoir un minimum de 5 ans d'expérience 
et être capable de travailler d'une façon 
autonome.
Nous offrons un excellent salaire initial et 
des avantages sociaux très intéressants. 
Veuillez téléphoner pour prendre rendez- 
vous:

Bureau d’emploi,

STEINBERG LIMITÉE
Plaza Alexis Nihon,
1 500 ave. Atwater, bureau 1105,
Montréal H3Z 1Y3.Qué.
Tel.: 931-3538

CHEF DE LA PLANIFICATION 
DE L'INVENTAIRE

Un important fabricant national de produits pharmaceuti­
ques ayant une haute renommée d’accroissement est a la 
recherche d’un individu très actif possédant un minimum 
de 5 ans d'expérience dans l'inventaire au sein d'une indus­
trie pharmaceutique, alimentaire, chimique ou autres rele­
vant d'un domaine semblable.

Vous aurez la responsabilité de diriger une section de plani­
fication et de contrôle de l’inventaire, de faire des recom­
mandations pour améliorer les systèmes d’inventaires qui 
sont faits manuellement et sur l’ordinateur. Vous devrez 
également voir à ce que les activités de planification et de 
contrôle assurent un inventaire pouvant rencontrer les ob­
jectifs de la compagnie en ce qui concerne le service aux 
clients.

Même si lo bilinguisme et un diplôme universitaire seraient 
definitivement un avantage, ils ne sont toutefois pas obli­
gatoires. Si vous possédez un minimum de 2 ans d'expe 
rience a un niveau de direction, si votro remuneration se 
chiffre dans une echelle de $12,000 à S16.000 par année 
et si vous êtes à la recherche d’une position vous offrant un 
défi, nous aimerions recevoir de vos nouvelles.

Ecrivez-nous on toute confiance. Nous répondrons a toutes 
les lettres.

CASE 14,146 LA PRESSE

o: LE COLLÈGE DE 
STJEAN-SUR-RICHELIEU

Recherche les services de PROFESSEURS a temps 
plein ou partiel pour la session hiver 1974 (janvier a 
mai) pour les cours suivants :

BIOLOGIE HUMAINE 5 périodes semaine 
FRANÇAIS 9 périodes semaine

SECRETARIAT:
402— Sténo française et anglaise (méthode LaSalle) 

5 périodes semaine
401 — Dactylographie 4 périodes semaine
144— Procédés de secretariat 6 périodes semaine.

TECHNIQUES ADMINISTRATIVES 
201— Comptabilité 11 8 périodes semaine.
105— Contrôle interne et verification 3 périodes 

semaine.
111— Fiscalité 4 périodes semaine.
faire parvenir “curriculum vitae " au plus tard le 14 décembre 19/3
a:

Jules Roy. Directeur des services du personnel 
Collège St-Jean-sur-Richelieu 

C P 310. St Jean.Que J3B 5J4

TECHNICIEN EN CLASSE 1
QUALIFICATIONS: Diplôme il etudes collegiales professionnel­
les avec option genie civile ou I equivalent.

ATTRIBUTIONS
— Etablir des programmes d entretien préventif.
— Participer a l’élaboration des normes des inventaires
— Evaluer l'équipement et ameublement
— Preparer les documents relatifs à des transformations mineu­

res

Toutes autres taches connexes demandées par le directeur de I ** 
quipement

EXPERIENCE; 3 ans minimum
LIEU DE TRAVAIL Cite Deux-Montagnes
SALAIRE: $7.524 a S10 717. selon I experience

Faire parvenir curriculum vitae a

La direction du personnel,
COMMISSION SCOLAIRE RÉGIONALE DEUX-MONTAGNES 

CP 298.
Oeux-Montagne*

J7R4K7

OFFRE D'EMPLOI
POSTE: PROFESSEUR DE LITTERATURE 
(roman 302, poésie québécoise 122) à 
temps complet ou a temps partiel. 
EXIGENCES MINIMALES: Bacc. spécialise.

N B, : Ce poste n’est disponible que pour la 
session hiver 1974 SEULEMENT.
Faire parvenir les candidatures pour le 14 
décembre 1973 à :

Jean-Marie Bédard 
Secrétaire général 
CEGEP DE SHAWINIGAN 
C. P. 610.
Shawinigan, Que.

C L O l

CONSEILLERS PREVENTION DES ACCIDENTS
Recherches par association d’employeurs pour les 
régions suivantes: Montréal, Laval et Gatineau, 
Trois-Rivières et les environs, Communauté Urbaine 
de Quebec.
DÉFI: Le travail consiste a rencontrer la haute direc­
tion des entreprises, analyser les accidents, établir un 
programme, donner des cours et causeries, faire des 
relevés et former des comités de sécurité.

EXIGENCES: Instruction minimum 11e annee. bilin­
gues. facilité d'expression orale et écrite, entregent 
et préférablement entre 30 et 45 ans.

TRAITEMENT: S7.800 a $12,000. Allocation d’au­
tomobile, avantages sociaux intéressants.

S'il vous plait faire parvenir "curriculum vitae” a :
CASE 14,145 LA PRESSE

AVOCAT DEMANDÉ
pour bureau d'aide juridique de Saint-Hyacinthe.

Fairn parvenir votre curriculum vitae a
Centre communautaire juridique 

1626 rue Des Cascades 
Saint-Hyacinthe

A
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bricoleur
GÉRANTS DE DEPARTEMENTS

Apres avoir ouvert notre première succursale au 
Quebec, nous ouvrirons bientôt d'autres grands 
magasins. Magasins dont l'objet est de fournir 
au consommateur tous les articles nécessaires 
a l'entretien, la décoration et la rénovation de son 
foyer

Nous sommes donc a la recherche de cadres es 
perimentes dans le domaine de la commercialisa 
non au detail pour assumer la gérance de certains 
departements dans ces magasins, en particulier

Les departements suivants plomberie, qumcail 
lene. matériaux de construction, électricité, arti­
cles ménagers, produits saisonniers, decoration, 
couvre-planchers.

Faite parvenir votre resume gut sera traite ccn/identiellement,
au:

Directeur du personnel 
BEAVER LUMBER CO. LTD 
981 Pierre-Dupuys 
Port St Laurent 
Longu euil

"I Université du Quebec

Ecole nationale d’administration publique

DIRECTEUR DE LA FORMATION
FONCTIONS:
Sous l’autorité du directeur des études, il assume 
la direction des programmes conduisant â un 
degré académique, assure leur développement et 
leur gestion courante, coordonne les stages prati­
ques. participe a revaluation du personnel enseï 
gnant et exerce d'autres fonctions qui peuvent lui 
etre assignées

EXIGENCES:
— Diplôme universitaire de préférence de troisiè­

me cycle en administration publique ou dans 
une discipline connexe:

— Plusieurs années d'expérience dans l’ensei­
gnement universitaire:

— Une expérience dans la gestion d'un departe­
ment ou d'une faculté serait un atout impor­
tant:

— Connaissance approfondie du secteur public

TRAITEMENT:
Selon les qualifications et l'experience et d'apres 
l'echelle de traitement des professeurs. Une pn 
me de direction est attachée au poste

LIEU DE TRAVAIL: Quebec

Toute candidature doit être transmise accompa­
gnée d'un curriculum vitae détaille au plus tard le 
20 décembre 1973.

Le directeur des études,
Ecole nationale d’administration publique.
31, rue Mont-Carmel 
Quebec G1 R 4A6

I LA COMMISSION DES ÉCOLES 
CATHOLIQUES DE MONTRÉAL

ADJOINT DE RECHERCHE EN PHYSIQUE
COLLEGE MILITAIRE ROYAL DE SAINT-JEAN 

SAINT-JEAN. QUÉBEC. CANADA

FONCTION
Poursuivre des recherches dans le domaine des cou 
rants stimules thermiquement dans des diélectriques 
charges Enquêter sur les phenomenes responsables 
de la polarisation de dipoles et de la capture d elec 
trons dans les cristaux et dans les diélectriques a 
base de polymers

QUALIFICATIONS
Doctorat en physique. Une certaine experience des 
phénomènes de défauts dans les diélectriques est 
desirable. On pourra aussi prendre en considération 
un diplôme de maitrise

SALAIRE
Jusqu’à S13,000 par annee 

SA0RFSSF9A
Dr M. Perlman, par telephone, a 1 -347-5381, pos­
te 587. St-Jean, ou 482-2981, Montreal. Ou par 
écrit au Departement de physique. College militai 
re royal de Saint-Jean.

OFFRE D'EMPLOI
Professeur au cours secondaire

ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL
— Ferblanterie— Tôlerie
— Service d appareils electro-menayers— Construction 
EXIGENCES
• Diplôme technique ou a defaut une formation profession 

nelle suffisante.
• Au moins trois (3) années d experience industrielle petti 

nente.
TRAITEMENT;
• Conforme â la scolarité et a l'experience d'apres les not 

mes do la convention collective des enseignants.
Les personnes intéressées sont priées de faire leur de­
mande le plus tôt possible en composant 525-6311, pos- 
te369

Le secretaire general 
Sylvio de Grandmont

‘ -

« ;
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SECRETAIRE ADMINISTRATIVE
— Doitétrebilingueetpossederunetres 

bonne experience comme steno-dactylo 
ou comme secrétaire-administrative.

— Doit avoir des aptitudes a preparer des 
rapports a partir de diverses sources et à 
rédiger la correspondance.

— Traitement selon qualifications et expe­
rience.

SE PRÉSENTER AU:

SERVICE DU PERSONNEL
3333 Chemin du Souvenir.
Chomedey, Ville de Laval

688-6221, local 255

ville de Laval

»!

CENTRE HOSPITALIER DE ST JÊRÔME
recherche

1 * CHEF TECHNICIEN ayant 2 ans d’expenence en qualité d as­
sistant ou de chef technicien en radiologie et posséder un leader* 
ship certain en plus d'avoir suivi quelques cours en administration
2 RESPONSABLE DES SERVICES D’ACCUEIL (service des 
admissions) ayant une experience pertinente A un niveau de res 
ponsabilites et possédant un diplôme d etudes collégiales (D E C 
specialise) ou etudes de niveau universitaire
3 TECHNICIENS (NES) R.T. en radiologie
4 ' INFIRMIERE licenciée poste à l'unité sanitaire région St Jovite

4e TECHNICIENNES en alimentation 
6* AUXILIAIRES en nursing.

Faire parvenir "curriculum vitae ' ou s adresser a
Service du Personnel 

Hôtel-Dieu de St-Jerome 
290 rue Montigny 

St-Jerôme Cte Prévost 
(514)432-9711

PROFITEZ DE L'HIVER
— Si vous en avez assez du la pollution
— Si vous en avez assez de vous déplacer les fins de 

semaine,
— Si vous aimez le ski. la moto-neige, la raquette
— Si vous voulez profiter au maximum de l’hiver tout 

en ayant un poste intéressant;
— Si vous avez une formation en NURSING, alors on 

vous attend à 35 minutes du Mont-Tremblant
POSTES DISPONIBLES (quart de travail stable)

1 Infirmière-chef (jour)
6 Infirmières autorisées (Jour-Soir-Nuit)
2 Assistantes-hospitalieres (infirmières autorisées) 

(Soir-Nuit)
8 Infirmiers auxiliaires (Jour Soir)

10 Gardes-malades auxiliaires (Jour-Soir-Nuit)
SALAIRE: Selon la convention plus conditions 
spéciales. Pour informations composez (819) 
275-2118 poste 349

CENTRE HOSPITALIER DES LAURENTIDES 
a s Directeur du personnel 

L'Annonciation 
Comte Labelle. P.Q 

JOT1 TO

SURVEILLANTS D'OPÉRATIONS 
CONSTRUCTION

Nous recherchons immédiatement, pour des postes 
temporaires et postes permanents :

INGENIEUR ET DESSINATEUR 
EN STRUCTURE

Demandés pour bureau d'ingénieurs-conseils 
Expérience minimum 3 ans.

DESCHÉNES& ASSOCIÉS
842. boul. Ste Croix, Ville St Laurent 

747 0449

Surveillants d'operations 
Surveillants en 
construction 
Directeurs de projets 
Architectes

Candidats bilingues

Entrevues le lundi 
10 décembre

Experience minimale. 8 
ans dans des édifices 
valant de 1 0 à S20 mil- 
lions

Ayant au moins 3 ans 
d’expérience en surveil 
lance des chantiers

Rémunération élevee

Université du Quebec
Direction des etudes universitaires dans I ouest quebeco*'

UN PROFESSEUR 
D’ANGLAIS
Diplôme
Doctor**! ***’ anglais de iurli'irnc* inrfiln-,e Au non, 
mum

Tache
Enseignement de trois (3) cou*s pendant la session
d hiver 74

Didactique de I anglais
— English Canadian poei» y
— The 18th century drama
Poste contractuel entre le 1er janvier 19/4 et le 30 
avril 1974
Possibilité éventuelle de renouvellement de ci ntra»

Salaire
Selon I echelie salariale en vigueur <tidÜ EU OU 
Envoyer toute demande accompagnée d un curncu 
lum vitae ou téléphoner avant le 11 décembre a

Bernard Dupuis 
Diiecteur du departement 
435. rue Gagne, C P 700 
Rouyn.P Q J9X-5C6 
Tel 762-0971 (819) ext 130

TECH AID LTD
1614)735-6411

66340644

700684
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CARRIERES et PROFESSIONS
COMMISSION SCOLAIRE DE SAINTE-THÉRÈSE

PROFESSIONNELS 
À L'ÉLÉMENTAIRE

SERVICES AUX CltVES

1 poste —PSYCHOLOGUE mi temps (temps partiel).
NATURE DU TRAVAIL
— Fournir une assistance professionnelle particulièrement aux 

eleves des classes orthopôdagogiques (16 groupes) en vue de 
leur intégration et de leur adaptation en milieu scolaire et so­
cial.

— Effectuer les tâches relatives a l'élaboration des objectifs et des 
politiques de travail des services de l'aide aux élèves et ce. con­
formément aux politiques générales et pedagogiques des éco­
les et de la commission scolaire.

— Rencontrer los élèves et leur administrer des tests appropries, 
au besoin.

— Referer des élèves a des spécialistes ou a des instituts spéciali­
sés.

— Contribuer à l'élaboration des programmes surtout pour les 
classes spéciales.

— Assister et conseiller les administrateurs, les enseignants et les 
parents.

— Préparer et tenir à jour les dossiers des élèves.
— Assumer d autres responsabilités inhérentes a sa fonction.
QUALIFICATIONS REQUISES
Etre membre de la Corporation des Psychologues de la province
de Quebec.

1 poste —PSYCHOTECHNICIEN pie.ntemps
NATURE DU TRAVAIL
— Administrer des tests collectifs, semi-collectifs et individuels 

aux eleves référés dans le but d évaluer le potentiel intellectuel, 
l'acquisition des prerequis â l'apprentissage, les problèmes so­
cio-affectifs.

— Rencontrer les professeurs pour discuter avec eux des cas réfé­
rés. remplir avec eux la fiche de référence et recueillir toutes les 
données pedagogiques et socio-affectives utiles.

— Rédiger un rapport synthèse des résultats des tests et des obser­
vations en vue de la formulation des recommandations appro­
priées avec le psychologue.

— Travailler en étroite collaboration avec le personnel du Service 
de psychologie et celui des autres services.

QUALIFICATION
Baccalauréat spécialisé en psychologie
SALAIRE
Suivant la politique administrative et salariale du Ministère de l'E­
ducation.

ENTREE EN FONCTION, immediate

Fournir curriculum vita»
Directeur du personnel 
Commission scolaire de Sainte-Thérèse 
6, rue Tassé. C.P. 390 
Sainte-Thérèse J7E 1V3
Fermeture de l'offre: le 1-1 décembre 73 a midi.

I* Fonction publique Public Service
Canada Canada

Centre Local de Services Communautaires 
Hochelaga-Maisonncuve Inc.

recherche

UN RESPONSABLE DE LA CONSULTATION SOCIALE
Sa (onction :
— Collaboration étroite avec un travailleur communautaire 

dans une équipé de prise de contact et de traitement a 
court terme individuel et de qroupe:

— Mise en place, coordination et evaluation des program­
mes du module.

— Encadrement et evaluation du personnel (5 personnes);
— Collaboration avec les autres modules du C.L.S.C., les 

organismes du quartier et hors-quartier;
— Participation â l'élaboration des politiques du C.L.S.C..
Le candidat :
— T.S.P.
— Minimum de 5 années d’expenence en prise de contact, 

en traitement à court terme, en travail de groupe et en 
intervention sociale collective;

— Experience en milieu ouvrier;
— Expérience en administration;
— Leadership, créativité

UN CONSEILLER SOCIAL
Sa (onction :
— Collaboration étroite avec un travailleur communautaire 

dans une équipé de prise de contact et de traitement a 
court terme individuel et de groupe;

— Participation à la mise en place et â l'évaluation des pro­
grammes du module;

— Collaboration avec les membres des autres modules du 
C.L.S.C.. des organismes du quartier et hors-quartier

Le candidat ;
— Conseiller social ;
— Plus de 3 années (('experience de prise de contact, en 

traitement a court terme, en travail de groupe et en inter­
vention sociale collective:

— Experience en milieu ouvrier.
— Leadership et créativité

Le salaire tiendra compte de la compétence des candidats
qui (eront parvenir leur demande, par écrit et en y joignant
un curriculum vitae détaille, avant le 1 5 décembre 1973 a

C.L.S.C. Hochelaga-Maisonneuve Inc.
1678 rue de LaSalle 
Montreal H1V—2J8 
A s Mlle Louise Lépine 
Secretaire pour le 
Conseil d'Administration

?!
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CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE
UNIVERSITÉ

DE SHERBROOKE

La Clinique de l'Université de Sherbrooke (C.H.U.) 
est à la recherche d'un:

OFFICIER DE BUDGET
LE POSTE:

Sous la responsabilité du directeur des (inances, il 
participera
a) A la préparation des budgets de l'institution 

ainsi qu'aux diltérents contrôles budgétaires; 
a l’évaluation des procédures nécessaires pour 
un contrôle budgetaire efficace.

b) Il préparera les rapports budgétaires nécessai­
res a une bonne gestion.

QUALIFICATIONS REQUISES:
Posséder un diplôme universitaire en sciences 
commerciales ou comptables. Etre C.A. Connais­
sance et expérience de l'inlormatique serait un 
atout appréciable.

les candidatures devront être edrestées event le 15 décembre 1373 i:

LA DIRECTION DU PERSONNEL 
Responsable — Secteur emploi 
Clinique de l'Université de Sherbrooke 
Centre Hospitalier Universitaire 
Sherbrooke, Québec.

Toute correspondance sera gardée confidentielle.

CE CONCOURS EST OUVERT ÉGALEMENT AUX HOMMES ET AUX FEMMES

INFIRMIERS (ÈRES) 
DIPLÔMÉS (ÉES)

$7,360-59.275

Ministère des Affaires 
des Anciens Combattants 
Hôpital Reine-Marie 
Montréal, Québec

FONCTIONS:
Sur directives, déterminer, organiser et fournir des soins infirmiers aux 
patients suivant les normes et règles établies. Dirige' et surveiller le tra­
vail du personnel auxiliaire. Entretenir de bons rapports et l’exécution 
d'autres travaux de même nature.

QUALITÉS:
Grade conféré par une ecole d'infirmiers (ères) et inscription courante 
dans une province du Canada ou être admissible, aux cours de l’année 
1974 à l’accréditation comme infirmier (ère) dans une des provinces du 
Canada.

Le traitement initial est en fonction de la formation et de l'expérience de 
la personne choisie. Le salaire des personnes qui seront admissibles au 
cours de l'année 1974 à l'accréditation comme infirmier (ère) sera de 
S7.054. par année. A compter du 31 décembre 1973. le salaire s’échelon­
nera de $7,838. à $9.878.

Pour certains postes, la connaissance du français OU de l'anglais est es­
sentielle. Pour d’autres postes, la connaissance de l'anglais ET du fran­
çais est essentielle. Dans ce cas. ce concours est aussi ouvert aux unilin­
gues. Ils doivent cependant indiquer, par *rrit, qu'ils sont disposés afin de 
satisfaire aux exigences linguistiques du poste, â entreprendre aux frais 
de l'Etat, immédiatement après leur nomination conditionnelle, et â plein 
temps, un cours de langue disponsé par le B uroau des Langues de la 
Commission ou par un organisme approuvé par ce dernier. Ce cours pour­
ra durer jusqu’à douze (12) mois et la Commission de la Fonction publi­
que en précisera le lieu. Ce poste est aussi ouvert aux personnes em­
ployées de façon continue à la Fonction publique du Canada depuis le 6 
avril 1956, qu'elles aient ou non fait part, par écrit, de leur consentement 
a suivre des cours de langue.

La Commission de la Fonction publique s'assurera que les candidats uni­
lingues de l'extérieur de la Fonction publique ont les aptitudes voulues 
pour devenir bilingues. Les dispositions de la Loi sur l’emploi dans la 
Fonction publique s'appliquent aux nominations dans le cadre de ce con­
cours.

Veuillez compléter une forn."le de demande d’emploi (PSC 367-401 ) que 
vous pouvez vous procurer au bureau de poste, un centre de main-d'oeu- 
vre du Canada ou A un bureau de la Commission de la Fonction publique 
et l'envoyer a

MINISTERE DES AFFAIRES DES ANCIENS COMBATTANTS 
BUREAU DU PERSONNEL.
2ième ETAGE.4545. CHEMIN DE LA REINE-MARIE,
MONTRÉAL. P.Q H3W 1W4 
ATTENTION Monsieur J.R, MARCOUX.

Agent de Dotation en Personnel.

Veuillez mentionner le numéro de concours 73-M77-200 (NU 1 )

»

1 > *1$

CITE de SOREL
Le traitementLe poste

• Surveiller, diriger et 
coordonner toutes les 

activités du service de la 
Police qui est composé 

d'une quarantaine de poli­
ciers-pompiers.

• Voir à (aire respecter la loi 
et le bon ordre et à maintenir 

ta paix en tout temps sur tout 
le territoire qui lui est confié 
et faire appliquer les sanctions 
provues lorsqu'il y a violation.

• ; ; arer à tous les ans les
prévisions des dépenses de son 
service et s'assurer que ces 
prévisions, une fols approu­
vées, soient respectées et que 
les dépenses encourues soient 
justifiées.

• Favoriser et maintenir de 
bonnes relations avec les 
autres municipalités, les 
autorités municipales, 

les autres corps do po­
lice. son personnel et

Le candidat

• Etre de citoyenneté cana­
dienne et bilingue.

• Etre âgé d'au moins 35 ans 
et ne pas avoir plus de 50 ans.

• Posséder un cours secondai­
re correspondant à au moins 
onze (11)' ans d’études ou toute 
autre préparation jugée équiva­
lente et reconnue par la minis­
tère de l'Education.

• ’Etre oflicier dans un seiv.ee 
de police au Canada et l'avoir 
été durant les 3 dernières an­
nées ou avoir été officier dans 
un service de police au Canada 
pendant au moins 5 des 10 der­
nières années.

• N'avoir jamais été déclaré 
coupable ni s'êlre avoué coupa­
ble d'une Infraction au code 
criminel.

• Etre prêl à fournir un relevé 
de ses empreintes digitales 
pour fins de vérifications.

• La personne choisie 
touchera un salaire en 
fonction de son expé­
rience et de ses qualica- 
tions et son traitement 
comprendra tous les béné­
fices marginaux existants à 
la municipalité.

La candidature
• Les personnes inlérossécs 
devront nous faire parvenir â 
l’adresse ci-dessous, avant le 
22 décembre 1973, leur candi­
dature par écrit en donnant 
leur âge et en fournissant des 
renseignements aétaillés sur 
leur scoiarité et leur expérien­
ce.

• Les candidatures reçues 
seront tenues confiden­
tielles. Prière de men­
tionner le numéro de 
dossier 73-93.

Etre prêt à subir un examen 
médical

Des connaissances en admi 
nistration et en criminologie, 

ans être essentielles, seront 
considérées comme un atout 
supplémentaire

Conseillers en administration 
4770 de Salaberry 

Montréal, Qué. H4J 1H6

Pominville
Limitée

Directeur (trice) 
campagnes de souscription
Un organisme a but non lucratif, dont le bureau provincial est situe a Mont­
réal, recherche une personne dynamique possédant la maturité et l'expé­
rience administrative requises pour combler le poste de directeur des cam­
pagnes de souscription.

Sous l’autorité du président de la campagne et du conseil d'administration, 
le titulaire assumera la responsabilité de toutes les activités reliées aux di­
verses souscriptions. Ce défi intéresse les gestionnaires bilingues, hommes 
ou femmes, à la fois systématiques et efficaces, faisant preuve d'un sens 
inné de l'organisation, des affaires et des relations publiques.

Toute réponse sera traitée confidentiellement. Elle devra référer au dossier 
P983MA et être soumise à l'attention de: Clément Beaulieu. 630 ouest, 
boul. Dorchester, suite 2685, Montréal 101

Urwick, Currie onseillers en administration

& Associés Liée Membre de l'Association Canadienne des Conseillers en Administration

Le directeur adjoint de la production...
possède un diplôme en génie et a l'expérience requise afin d'établir les 
méthodes d'assemblage et les processus d'atelier et d'améliorer 
l'ensemble des opérations. Il a au moins 5 années d'expérience en
production faisant appel à des concepts électroniques avancés. Les candidats 
on: de très bonnes aptitudes à la surveillance et désirent faire partie d'une 
équipe professionne'ie. La capacité de communiquer avec précision en 
fiançais et en anglais serait un atout

Cett carrière de directeur adjoint de la production est otterte par une 
entreprise technologique canadienne située aux environs de Montréal 
produisant de l'équipement de communication. Le directeur adjoint relevant 
du Vice-Président de la Fabrication sera responsable de l'efficacité des 
processus d'atelier et de l'ensemble des opérations. C'est une chance sans 
précédent qui s'offre à un individu voulant se perfectionner au sein d’un 
groupe dynamique. La rémunération sera en fonction du poste et des 
qualifications.

Vemiieienvoyer votre curriculum vitae en toute confiance u 
Monsieur V. N. Guerra (514)866 4961

Membre de l'Association Canadienne des Conseillers en Administration

KATES
PE/T
M^RWiCK^*530063

1155 ouest, boul Dorchester 
Montreal. Quebec

>V.

La Cité de Hull est à la recherche 
de candidats pour le poste de :

Ingénieur
Services Techniques

LE POSTE: Sous la direction du directeur-adjoint aux Ser­
vices Techniques, préparer des rapports, cal­
culs. plans, devis, estimations, etc., pour la 
construction et la rénovation des services mu­
nicipaux, tels que routes, égouts, aqueduc, pa­
vage. trottoirs, etc. Fournir les informations 
necessaires aux ingénieurs-conseils qui sont 
egalement retenus pour préparer des plans et 
devis pour la Cité et accomplir toute autre tâ­
che connexe.

QUALIFICATIONS: — Diplôme d’ingénieur ;
— Membre de la C.I.Q. ou éligible a le 

devenir;
— Expérience minimum de trois (3) années 

en génie municipal pré-requise.

TRAITEMENT : De $13.835 à $1 7,465 selon les qualifications
du candidat. Bénéfices marginaux avanta­
geux.

Faire parvenir curriculum vitae en mentionnant l'expérience, les 
emplois anterieurs, le salaire et autres renseignements pertinents, 
au Service du Personnel. Cite de Hull 11, rue Laurier. Hull. Qué­
bec. Pour renseignements préliminaires, s'adresser a monsieur 
Gilles St Pierre, mg ou Gerald McMartin. ing. à 1 -819-777-2781

ACCOMPAGNATEURS
FONCTIONS:

Accompagner un ou des groupes de 
jeunes Français en stage d'études au 
Québec. La durée du séjour de chaque 
groupe est de 3 semaines. Ces groupes 
seront au Québec entre les 15 janvier 
et 1er mai 1974.

S QUALIFICATIONS:
— Age.au moins 21 ans; 

v —Scolarité 14 ans ou plus;
— Bien connaître le Québec.

:i; SALAIRE:
S360 par groupe (en plus d'indemnités 

£: de nourriture, de logement et de trans-
:> port.)

Pour obtenir las formulairas da candi daturas s adressas a

OFFICE FRANCO-OUÉBÉCOIS POUR IA JEUNESSE 
290, Place d'Youville 

Montréal H2Y 2B6 
873-4255

Data limita pour prétantar una candidature la 4 janvier 1974

«

LE COLLÈGE DE RIVIÈRE-DU-LOUP 

OFFRE D'EMPLOI
(personnel enseignant)

POSTES ET QUALIFICATIONS REQUISES:
A) Un professeur en Techniques Infirmières 

(diplôme pertinent et droit de pratique émis 
par l’A.I.I.P.Q.)

B) Un professeur en Informatique et Mathéma- 
thiques (diplôme universitaire de premier cy­
cle avec majeure en Informatique et mineure 
en mathématiques)

C) Un professeur en éducation physique 
(diplôme universitaire de premier cycle; préfé­
rence sera accordée â ceux qui ont une forma­
tion en plein-air)

CONDITIONS DE TRAVAIL:
Selon la convention collective actuellement en
vigueur pour le personnel enseignant.

Ces postes seront disponibles é compter de janvier 1974.
Les intéressés sont priés de faire parvenir leur candidature,
accompagnée d'un curriculum vitae, avant le 14 décembre
1973,â:

Q6G€p

M. Yvon Morin,
Secrétaire Général.
CEGEPde Rivière-du-Loup, 
85 rue Ste Anne. 
Rivière-du-Loup.

CONSEILLER PERSONNEL
Le Conseil de Placement Professionnel recherche un 
conseil ler en personnel possédant plusieurs années 
d’expérience industrielle, y compris un minimum de 
deux ans d’expérience dans la division du personnel. Le 
candidat choisi sera responsable du recrutement, des 
entrevues, de l'évaluation, de la préparation des annon­
ces. et agira comme conseiller auprès des professionnels 
désireux de changer d’emploi. Il doit aussi avoir démon­
tré les aptitudes nécessaires pour réussir dans ces do­
maines et être très familier avec les techniques moder­
nes de l’entrevue au niveau professionnel. Il devra éga­
lement maintenir des contacts fréquents avec les corn - 
pagnies clientes au Canada, surtout au Québec et les 
Maritimes, s’occuper de descriptions de tâches, d’en­
quêtes sur les salaires et de visites industrielles. Parfai­
tement bilingue, il devra pouvoir communiquer facile­
ment en français et en anglais, verbalement et par écrit. 
Le salaire est en fonction de l’expérience. Si intéressé, 
veuillez communiquer confidentiellement avec G. Mau­
rice Gilbert, référant au dossier No LP-853-A.

LE CONSEIL DE 
PLACEMENT PROFESSIONNEL

555 ou«»f, boul. Dorch«it«r, Montrée! 128 • 846-2807 

Conseillers en personnel depuis 1927

Xj

îy

LE CEGEP DE ST-JÉRÔME
OFFRE D'EMPLOI

COORDONNATEUR À L’ÉDUCATION PERMANENTE
FONCTIONS:
Sou» l'autorité du directeur des services pedagogiques il voit a 
l'organisation da l'ansaignament aux adultes, dss méthodes pro­
pres a cat enseignement an (onction des besoins du milieu.
ÛUAUFICATIONSt
— Posséder un diplôme universitaire de preference en andragogie:
— Experience de niveau collegial,
SALAIRE:
Selon les politiques sslsrisles des cadres des colleges 

Friere d'adresser ' ainculum vitae " eu/tes taré le II décembre 1373 ou.

Secrétaire Général 
CEGEP DE ST-JÊRÔME 

295, ave du Palaia, St-Jérôme

POSTES VACANTS
Une équipe de recherche multidisciplinaire sollicite 
les candidats aux postes suivants :
RÉDACTEUR EN CHEF: Le candidat doit posséder au 

K :j:j moins un B.S.C. dans le domaine de la science ma- 
thématique ou de la science humaine avec plusieurs 

£: iv années d'expérience dans le domaine de traduction 
iv et de rédaction.

:ji| | ADJOINT AU COORDONNATEUR: Le candidat doit avoir 
:£ g: un B.S.C. dans le domaine de la science humaine
ji*i avec 2 ans d'expérience dans te domaine de l'admi- 
ÿj: X': nistration.
11 ASSISTANT DE RECHERCHE: B.S.C. en économie avec 
:j: j;j; ou sans expérience,

S RÉMUNÉRATION: Selon les qualifications et l'expé- 
rience de travail.

£|: LIEU DE TRAVAIL: Montréal.

* ff Veuille/ leire pervenit votre ' cumcuium vilât 'i:
£ -J Case 14138 LA PRESSE

v
i . %/



A 13LA PRESSE, MuhlRtAL, SAMEDI 8 DECEMBRE 1973

CARRIERES et PROFESSIONS
CONSEIL SCOLAIRE 

DE L'ÎLE DE MONTRÉAL
OFFRES D'EMPLOI

QUATRE (4) POSTES 
D'AGENTS DE LA GESTION FINANCIÈRE

1. PRÉPOSÉ AU BUDGET DE CAISSE
FONCTIONS
• Consolider les budgets de caisse des commissions scolaires, 

établir et tenir à jour le budget de caisse du Conseil.
• Participer aux activités relatives a la perception et à la distribu 

tion des revenus du Conseil
• Participer aux activités de financement à court terme du Con 

soil
• Participer a I investissement sut le marché monétaire des sur 

plus de londs temporaires du Conseil
EXIGENCES
• Diplôme universitaire dans une discipline appropriée
• Trois (3) ans d'experience pertinente dans une institution finan­

cière ou les services financiers d une entreprise publique ou 
privée.

• Bilinguisme

2. PRÉPOSE A LA DETTE OBLIGATAIRE
FONCTIONS
• Assurer la gestion et le contrôle du service de la dette obligatai­

re du Conseil- paiement du capital et des interets, enregistre 
ments. etc.

• Participer a la gestion du londs d amortissement et du londs de 
change etranger

• Participer aux activités de financement a long terme du Con 
seil.

EXIGENCES
• Diplôme universitaire dans une discipline appropriée
• Connaissance approfondie des valeurs mobilières,
• Trois (3) ans d'expérience pertinente dans une institution fman 

ciere ou les services financiers d'une institution publique ou 
privée

• Bilinguisme

3. PRÉPOSE A L’ANALYSE FINANCIERE
FONCTIONS
• Preparer, analyser et interpreter les états financiers du Conseil 

et des commissions scolaires
• Normaliser les prévisions et los operations financières avec les 

regies budgetaires du ministère de l'Education
EXIGENCES
• Diplôme universitaire dans une discipline appropriée et mem-
• bre d'une association de comptables professionnels (C A 

CG A.)
• Trois (3) ans d'experience pertinente en comptabilité ou en ve­

rification publique, de preference en milieu scolaire ou munici­
pal

• Une bonne connaissance de la préparation et de I analyse des 
budgets, des rappoits financiers ainsi que des normes recon 
nues de presentation des états financiers

■ Bilinguisme

4. PREPOSE A LA COMPTABILITE 
ET AU CONTROLE DES REVENUS

FONCTIONS
• Superviser et ou effectuer les differents travaux relatifs au paie 

ment des salaires, a la comptabilité du Conseil et a la prépara 
tion des rapports financiers périodiques

• Etablir et contrôler les revenus a recouvrer des municipalités et 
a remettre aux commissions scolaires

EXIGENCES
• Diplôme universitaire dans une discipline appropriée et mem 

bre d'une association de comptables professionnels (C A 
C G A )

• Quelques années d experience en verification publique ou 
comptabilité generale et etre larnilier avec la preparation des 
rapports financiers

• Bilinguisme

ECHELLE DE TRAITEMENT
• Selon la politique salariale du ministère de l Education
Veuille! faire parvenir votre corriculom vitae, avant le 21 décem­
bre 1973. en précisant vos qualifications et votre experience ainsi
que les motifs de votre demande a

MONSIEUR GUYD AMOUR 
Conseiller-cadre en gestion 

Conseil scolaire de l'ile de Montreal 
9900. avenue d'Auteuil 

Montréal. Que 
H3L2K1

Commission de la fonction publique
concours de recrutement

CHEF DE LA DIVISION 
PAIEMENT ET VERIFICATION 
DE LA QUALITE
Régie de l'assurance-maladie du ljuebci- puste à IJuebe.
FONCTIONS — Diriger. organiser et coordonner le- activités 
reliées aux demandes de paiement et .T la vérification de laquali 
té de la production; élaborer les indices de productivité et de 
qualité à réaliser; participer à l’élaboration des calendriers de 
production, des normes do qualité et en assurer le suivi. Prévoir 
les incidences îles inter-relations entre les activités de sa division 
et celles des autres divisions et apporter les correctifs et les solo 
lions appropries participer activement a la préparation et à IT 
naugurationdu budget.
EXIGENCES Dipli
l’administration ou autre discipline appropriée. Quelques années 
d expérience dans les domaines de l'administration, de la comp­
tabilité et en systèmes et méthodes. Une expérience exception­
nelle et une compétence reconnue duns les secteurs concernés 
peuvent suppléer à l’absence de diplôme universitaire 
TRAITEMENT INITIAL - jusqu’à $11.pu 
(’ONCOLIIS MIIDIIOI I>.ite limite p air m-ir pt. u: 
décembre 1979

BIBLIOTHECAIRE
Ministère de ITàiueation et Sùreledu Quebei p...-te- a M- 
treal
FONCTIONS So u laresj sol tdocu
mentation, voir a l’organisation et au fonctionnement tie la bi­
bliothèque du Service général des moyens d'enseignement; ap­
pliquer les techniques et les méthodes propres a la bibliotliecn 
nomio en vue de sélectionner, conserver, classifier, organiser et 
rendre accessibles les documents du Centre de documentation; 
superviser le travail des nibliutechnitiens
EXIGENCES
environ 3 années d'expérience pertinente.
LRA ITEM EN I
t’ONCOL'KS AII2III Date limita peur lTn-tn 
vicr 197-1

AGENT DE PREVENTION 
ROUTIÈRE
Ministèrede«Transport* — poslc a Montréal

F ON CT IO N S
million et d'éducation du public en ina'a re tic prt vi-sdinn r-.uric- 
re: promouvoir !a M-curite routier** ,t> pré** de- er£:iniMne> ' *»n 
t erne-.

ÇXIGKXCKS
.*i années d'experience dans le domaine tic l'educatn-ii en |»n \ t n 
tion routière, de l’émission de permis de conduire »n dans un 
domaine connexe.
TRAITEMENT INITIAL-ju*qua >. >4S
CONCOURS %2Q*0I 
cernhre 197

SECRETAIRE
Di\ers ministère* poatesu Montreal iiranny et l miatisviLlt
ii*\< nons
les transcrire cri dactylographie: rédiger la correspondance • - • 
unie, preparer IVjeml.i. aci ueiiiir et interviewer le* visiteur-.
KXIGKNI ES 0i|
«l'expérience pertinente: lionne connaissance de la langue angl.i 
-e et de l'administration.
TRAITEMENT INITIAL—pojva.u atteindre' i* •
( < iNi ( its A221 MIT—Dit
vier1974

SECRETAIRE JUDICIAIRE
Ministère de la Justice Pestes a Montréal 
FONCTIONS - Assistai »ux audiences des Cours d( 
x u nir le procès-verbal des débats; transcrire au dactylographe 
les débats judiciaires enregistrés sur ruban magnétique ets’as»u 
rer que la transcription est fidèle et intégrale: s’assurer que le- 
dnssiers soumis a l'audience sont ennlomics aux exigences de !., 
lui.
EXIGENCES I>ipI■ 11n<■ de :m d'ciieie»-evuinlaire-. amu-e- 
tl'expérience pertinente: eonnaltrc la dactylographie: connois- 
sanvc de l'anglais et du français.
TRAITEMENT INITIAL

. lite de ( arriére.
i ONCOURS A225 VUI S

GREFFIER
Huscau de révision de l'évaluation foncière du ijiiebc.
Ministère des Aff aires municipales — postes il Montrca
I n \ ( n O N S
luatiun foncière ou sur la valeur locative -ont « omplef s et coniV; 
tues aux exigences de la législation; assister A l’audience des cuu 

en tant que greffier: rédiger le prou - verbal de« audience-.
KXIGKNI I S
iant a une 1 le année et ■ années d'expérience pertinente ans .«« 
tivites du greffier ou .1 des activités connexe- 
* *f»nditiens de travail: La semaine régulière de travail e>t gener • 
lenient répartie comme ci-après; du lundi au jeudi inclusive 
ment de 1 Û:30 heures a 23:00 heures et le vendredi de 0:00 lu 
res a 17:00 heure-.
TRAITEMENT INITIAL — jHunant atteindre >t 
('ONCOl'RS A22ü \ \ III I );«?•■ limite p"’u . in.-cript l 
janvier 1974

TECHNICIEN EN 
ELECTROTECHNIQUE
Uivcrs ministères - puMo.su Muiitréal
FONCTIONS — Y ériliiT. entretenir, réparer duel-appareils et 
systèmes électroniques incluant los Cunvoyeurs a documents, les 
consoles de sécurité, les systèmes de sunuri-ution.eb : executer If 
programme d'entretien préventif de cvs équipements. 
EXIGENCES — Diplôme d'études collégiales avec spécialisa­
ient en électrotechnique eu attestation d’études équivalente; OF 
diplôme de tin d'études secondaire et environ C années d'expe­
rience pertinente: chaque année de M olarité additionnelle pern 
m-ntc équivaut à 'J an- d'expérience.
TRAITEMENT INITIAI. ' , v • p - • i.
carrière jusqu'à -I .
t (l\( tints \2itMH
, enibre i'.*7

TECHNICIEN PRINCIPAL EN 
ELECTROTECHNIQUE
Ministère des Travaux publics et de rApproviaiuimeiueiU
poste a Montreal
FONCTIONS
avant la responsabilité de reijuipement électronique des édifice-, 
gouvernementaux: preparer et voir a l'exécution du programme 
d’entretien prevent il «le-diver- *v>iemi-: dinger Us technicien' 
en electroiechnîqm : efleiluer les travaux le- plus difficile**

EXIGENCES
tion en electrotechn.que »u .ifte-tntéui dVtudt*» équivalente *t 
environ 1 * * année- d’expeneiicv f*ertinente: «d diplôme de fill 
dVtiuics secondaire- et env iron In armée* d expérience |H*rtinen 
le; chaque a mur de scolarité additionnelle jmtt il tente équivaut ,« 
2 an- d'cxpvf ient e.
TRAITEMENT INI 11 \l :e - t •- 
CONCOL’RS A2G>\ltni I ». t .
décembre 1lC ■

TECHNICIEN EN MECANIQUE 
DU BATIMENT
Ministère des t ravaux publics ci. en rAppiuvisioniicineiil
postes à Montréal
FONCTIONS
techniques de système de plomberie etda chauffage, de ventila­
tion. de climatisation et de réfrigération des divers batiments 
publics; contrôler l’exécution des travaux qui en résultent et ce, 
dans un cadre de travail généralement déterminé par des ingé­
nieurs «u d’autres scientifiques.
F\l<if.Ni fs
turn eu mécanique du batiment ou attestation d'études équi va - 
■ente: OU diplôme de fin d'elu s secondaires et environ t! an­
nées d'experience pertinente: chaque année de scolarité midi 
tiunnello pertinente équivaut a 2 ans d'expérience. 
l'HAll FMI NT INITIAI 
carrière jusqu'à $11 ."SS-
( ONCOURS A273 01 Uati 
cembre 197 !

SURVEILLANT EN 
ETABLISSEMENT DE 
DETENTION
Ministère de la Justice p"-tes dan- légion de Montréal
I t i\i TH>NS
détenus et les ai éumpagner dans les situations ou ils sont en con­
tact awe ties personnes non affectées a la surveillance: contrôler 
. actes aux differents locaux: prévenir les incidents et assurer le 
maintien de la discipline: contrôler les entrées et sorties des visi­
teurs et verifier ictus déplacements u l’intérieur de l'enceinte. 
KXIGKNCFS htudes de
!1 te année ou a Secondaire 1V; âgé d’au moins vingt et un ans et 
de moins d quarante ans à Ij daté d'échéance du concours; tail­
le minimum de ô pieds 7 pouces sans chaussures; e\cf lient? con 
ditiun physique: citoyenneté canadienne 
F RA 1T KM UNI • - 18,269-1
sont payes p.ir I cmployc;.!
Ut)NC<tt RS v:»7 01 i: ■
cernhre 197.;

GREFFIER ADJOINT
Ministère de la-Justice — poste â Hull (greffe de la Faixi 
FONCTIONS — Recevoir et assermenter les plaintes: émettre 
les mandats, subpoenas et sommations; constituer et acheminer 
1rs dossiers; préparer les rôles; assister aux audiences et rédiger 
le- procès-verbaux; agir ,i titre de juge do paix. I.e greffier ad- 
'"int exerce se> fonctions tant aux Session- de la Faix qu'aux 
Assises criminelles,
KXICENCKS Oip
un a une i le anute et lu années d'experience dans un travail de 

bureau l il ‘ a\<>ir une furmaunn juridique. Toute a mice de scuta- 
Me pest-seciiiidaire reussiu équivaut a années d'expérienei 
I RAI IT.MFVI p'-Aant .iv.ca.'iic -
CONCOl Its A721J.0I 
décembre 19.

GREFFIER
Ministère de la Justice — postes a Loaticook et Nicoict (greffes 
de juridiction mixte)
FONCTIONS
rédiger 1<*« sr.mmatiors et les mandat»; percevoir le» amendes ft 
I**-* irai- di* ( our: préparer le- rôles de la Cour: s'assurer de l’exè- 
i : it mil des jugements tt de* ordonnances: diriger le personnel du 
-rvfte: tenir une comiKabiiité des argent* reçu» »*u dépOH** au 

et preparer le- r ippcrl- -ffuiel*
EXIGENCES
Iant à une l le année et 9 années d’expérience dans un travail de 
bureau ftout»* année tie scolarité p’*Msecondaire réussie équi 

a ut a 2 années d’expérience I
TRAITEMENT de $7 
rONCOl'RS A721LOI
décembre li*7 :

,»* a
I Lite limite jH*ur spti« t

S inscrire a laide du questionnaire offre de service qu on peut 
se procurer aux bureaux de la Commission de la fonction publique 
Quebec: tel. 643-3984: Montreal: tel 873-3035! ou aux bureaux 

régionaux des ministères Joindre une photocopie de ses attes­
tations d études officielles

S/ le nombre üe candidatures soumises 
par des citoyens canadiens est suffisant 
pour combler les postes vacants, la 
commission limitera sa selection a ces 
personnes.

»

:•>

K 

•: '

K •
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VILLE DE LONGUEUIL

CONTREMAÎTRE
(reseau aqueduc et égouts)

MANDAT
S assure de I installation, du bon fonctionne ment et de la 
leparation des services d eau. de la tuyauterie, bornes-fon 
tames, vannes ainsi que des puisards et regards d égoûts 
Etablit et contrôle des programmes d'entretien en ce qui a 
trait aux bornes-fontaines, vannes, boites de service, con 
duites d égoûts ainsi qu'aux puisards. Surveille régulière 
ment les travaux en cours et s'assure qu'ils sont executes 
conformement aux reglements en usage

QUALITES Posséder un diplôme en technique de genie 
REQUISES civil ou l'équivalent

Une expérience d au moins quatre 141 ans 
de travail dans le domaine municipal ou 
dans un secteur d'activités connexes avec 
responsabilité de surveillance de personnel. 
Bilingue
Habileté a rédiger des rapports détaillés 
Ftabiletea diriger du personnel

TRAITEMENT; Échelle de salaires de $9.030.00 a 
S13.14600 et avantages sociaux coutu­
miers

Joule personne mleressee dene leue per venu son curriculum rrilee 
u redresse survente

SERVICE DU PERSONNEL.
100 OUEST, RUE ST-CHARLES.

LONGUE UIL J4H-1 E6

APPRENTI TECHNICIEN
Vous débuté/ dans l« inonde du travail? Vous rechercher votre 
avenir ?

i es sujets techniques et les gens vous intéressent f
V&us «umerier un programme d'entrainement complet, le statut de
spécialiste, un développement continuel et une carriftre planifiée ?

Un hon salaire do base ainsi qu'une gamme complete de bénéfices 
dos l« debut >

Compart»/ vos aspirations et ambitions a notre structure de corne 
res en vous Adressant a M D Üegen pour une discussion irnme 
diale et confidentielle

AGISSEZ MAINTENANT ! 
747-9933

$

IVANHOE
ANALYSTE DES EMPLACEMENTS

POUR CENTRES COMMERCIAUX
La Corporation Ivanhoe, une division de la 
Société Steinberg Limitée, est présentement a 
la recherche d'un responsable de son program 
me de développement d'emplacements pour 
centres commerciaux

RESPONSABILITES
— Evaluer les possibilités d’implantation de 

nouveaux centres commerciaux. 
Déterminer la composition optimale du 
centre au point de vue magasins;

— Communiquera la direction le résultat de 
ses recherches et suggérer des projets de 
développements appropries

QUALITES REQUISES
— Expérience dans la lecherche d emplace­

ments et dans l'élaboration de strategies de 
développements de centres commerciaux : 
Diplôme universitaire en administration, 
économie ou dans un secteur connexe 
Parfaitement bilingue

Nous offrons un salaire initial intéressant ainsi 
qu'un ensemble d’avantages sociaux très 
avantage ux

VeurUet nous terre pervemr votre curriculum vriee sous 
pli confidentiel eu

Buieau d emploi.
STEINBERG LIMITEE,

Plaia Alexis Nihon,
1 b00 av. Atwater, bureau 110b.

Montréal. H3Z 1Y3,Que

DESSINATEURS 
EN ARCHITECTURE

Experience minimum de trois (3) ans dans bureau 
d’architectes seulement

LES ARCHITECTES GAGNON t ARCHAMBAULT
844-28*1

ADJOINT AU CHEF DU SERVICE 
DE SANTE COMMUNAUTAIRE

(Oiviuon Services externes)

NATURE DU TRAVAIL
Le i choisi assiste’.* le Chnf du se»vic
taire dans les fonctions suivantes

de Santé comnninau

—- Elaboration développement et administration des programmes 
des Services externes.

— Coordination des unîtes des Services externes spécialités médita 
les et chirurgicales, unite d enseignement do medetine familiale, 
consultations externes generales, soins continus et urgence.

— Integration des services préventifs et curatifs
— Relation avec les differentes ressources communautaires et régio­

nales

QUALIFICATIONS REQUISES
— Posséder un premier diplôme universitaire terminal en administra 

tion la priorité sera accordée aux candidats détenant une maîtrise 
en administration hospitalière
Avoir une experience exceptionnelle et une competence reconnue 
en administration de preference dans le domaine de la santé

CONDITIONS DE TRAVAIL
Avantages sociaux usuels et salaire établi suivant I echeiie de traite 
ment prevue par le ministère des AHjtres sociale*

les persQiNitt utte/vssee.% sont pnees de Une pervenn lent cunuutum vitee évent le 
20 decembte 19/J

On Service du Personnel
LE CENTRE HOSPITALIER 
de l'UNIVERSITE LAVAL
2706. boulevard Laurier 
Quebec. P.Q 
GtV 4G2

BUREAU DE COMPTABLES 
AGRÉÉS

Recherche C A ou C G A 
lou etudiants 5e annee)

MALLETTE & CIE. C A
TÉL.: 861-8241

COMMISSION SCOLAIRE 
REGIONALE OE 10UTA0UAIS

DEMANDE

UN DIRECTEUR 
GÉNÉRAL ADJOINT

LES FONCTIONS
TI Evaluation des differente» spheres d activités
— programme» scolaires 

operations administratives
— politique du personnel

2) Planification » long terme oesactivités

3- Administration et animation de la recherche en ense 
gnement et en administration

4i En cas d absence ou incapacité d agir du directeur gene 
r al. il exerce les fonctions et pouvoirs de te dernier

b) Sous I autorité du directeur gênera' *1 remplit tnute au 
tre tache qu il peut lui confier

QUALIFICATIONS
1 ) Avoir un diplôme universitaire da premier cycle mais de 

preference une formation universitaire comprenant un 
diplôme universitaire de second cycle ou ( equivalent

2) Une expanente démontrant une habileté a résoudre de* 
problèmes d'ordre administratif at techniqi. • 
complexes

3i Une experience accumulée et vanea de preterenca dane 
le système d enseignement ;

4| Une experience de trois (3) ans au niveau de cadre

SALAIRE:
S20 954 S24.271

luvle demenut d emploi el curriculum . il tu doivent penenu le eu even! te 
21 decemkte IS/J eu

Directeur general
Commission scolaire régionale de l'Outaouais 
225. rue Saint-Rédempteur 
Hull, Quebec

I
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CONTROLE BUDGETAIREANALYSE ET

Le ministère des Affaires sociales recherche, pour sa direction du financement, des 
candidats en vue de combler huit (8) postes de direction supérieure à Québec, dans 
les secteurs des établissements hospitaliers, des centres d'accueil, des centres de 
services sociaux (CSS) et des centres locaux de services communautaires (CLSC)

CHEF DU SERVICE:
DES CENTRES D’ACCUEIL Traitement jusqu’à $23,100 — Concours: A620FE/01 
DES CENTRES HOSPITALIERS Traitement jusqu'à $23,100 — Concours: A620FF/01 

(région est)
DES CSS ET DES CLSC Traitement jusqu'à S20.200 — Concours: A621 EJ/01

FONCTIONS — Sous l'autorité du directeur de l'analyse et du contrôle budgétaire et dans le secteur 
d'activités (centres d'accueil, centres hospitaliers ou centres de services sociaux et 
centres locaux de services communautaires) dont il a la responsabilité, le titulaire est 
responsable de l'analyse des demandes budgétaires. A cette fin. il doit: surveiller la 
gestion interne de ces centres et suivre leur situation financière; contrôler (‘utilisa­
tion des credits qui Jeur sont confiés et l’exactitude des dépenses en fonction des 
budgets autorisés; prévoir et organiser des mécanismes permettant la collaboration 
entre ces centres et son service.

EXIGENCES — Diplôme universitaire en sciences de l’administration, en économique ou en toute 
autre discipline appropriée; plusieurs années d'experience reliee aux fonctions du 
poste notamment dans le domaine de l’administration ; connaissance souhaitable du 
milieu des centres d'accueil, des centres hospitaliers ou des centres locaux de servi­
ces communautaires.

CHEF DE LA DIVISION:
DES CENTRES DE SOINS PROLONGÉS
(région est) Traitement jusqu'à $20.200 — Concours: A621 EK/01
DES CENTRES DE SOINS PROLONGES
(region ouest) Traitement jusqu'à $20.200 — Concours: A621 EL/01
DES SERVICES DE SOINS SPECIALISES ET ULTRA-SPECIALISES
(region est) Traitement jusqu'à S20.200 — Concours: A621 EM/01
DES SERVICES DE SOINS SPECIALISES ET ULTRA-SPECIALISES
(region ouest) Traitement jusqu'à S20.200 — Concours: A621 EN/01

FONCTIONS — Sous l'autorité du chef du service des centres hospitaliers (est ou ouest) et dans le 
domaine d activités (soins prolongés ou soins specialises et ultra spécialisés) dont il 
a la responsabilité, le titulaire est responsable du contrôle de l'utilisation des crédits 
alloues aux centres hospitaliers. A cette fin. il doit: procéder au contrôle de l'exacti­
tude des dépenses en fonction des budgets autorises des centres; participer à la 
determination et a l'application des normes de gestion financière, compte tenu des 
credits et des budgets des etablissements; assumer la responsabilité de l’analyse et 
du contrôle budgetaire pour certains etablissements importants et complexes. 

EXIGENCES — Diplôme universitaire en sciences de l’administration, en économique ou en toute 
autre discipline appropriée; plusieurs années d'expérience reliée aux fonctions du 
poste notamment dans le domaine de l'administration ; connaissance souhaitable du 
milieu des centres hospitaliers.

CHEF DE LA DIVISION 
DES SERVICES A L’ENFANCE

Traitement jusqu'à S20.200 — Concours: A621 EP/01
FONCTIONS — Sous I autorité du chef du service des centres d'accueil, le titulaire est responsable 

de l'utilisation des credits confies à ces centres dans le cadre des programmes de 
réadaptation des enfants. A cette fin. il doit: procéder au contrôle de l'exactitude 
des dépenses en fonction des budgets autorises; participer a la détermination et à 
I application des normes de gestion financière, compte tenu des credits et des bud­
gets alloués: assumer la responsabilité de l'analyse et du contrôle budgétaire pour 
certains etablissements importants et complexes.

EXIGENCES — Diplôme universitaire en sciences de l'administration, en economique ou en toute 
autre discipline appropriée; plusieurs années d'experience relie» aux fonctions du 
poste notamment dans le domaine de l'administration ; connaissance souhaitable du 
milieu des centres d’accueil.

DATE LIMITE POUR L’INSCRIPTION : 21 décembre 1973.

s» <t r! Td'.-n SOvr"?.*% 
■Ï ( d Kl Or -, «*;•

*•. po\»es vacants >-% 
4 n select ê ai

INFORMATIQUE

Nous sommes à la recherche de personnes compétentes dans le domaine d’élabora­
tion et de réalisation de systèmes de comptabilité, de contrôle des coûts et de ges­
tion financière.

La préférence ira aux candidats possédant des connaissances en méthodes d’élabo­
ration. d’organisation et d’entretien de fichiers complexes (COBOL, OS).

ANALYSTES DE SYSTEMES
Exigences :

— Diplôme universitaire 
— Formation comptable 
— Minimum de cinq (5) ans d’expé­

rience en informatique

Salaire annuel:
S15.000 et plus selon les qualifica­
tions.

ANALYSTES PROGRAMMEURS
Exigences:

— Minimum de trois (3) ans d’expé­
rience en informatique dans la 
programmation:

• de la comptabilié
• du contrôle des coûts
• de la gestion financière 

Salaire annuel:
S11.000 et plus selon les qualifi­
cations

Les candidats intéressés doivent faire parvenir leur demande, accompagnée d’un 
curriculum vitae détaillé, en mentionnant le numéro LS641, au:

SERVICE DU PERSONNEL
LALONOE. VALOIS, LAMARRE. VALOIS i ASSOCIES, Inc..

Experts-conseils consultants

61 5, rue Belmont. Montréal, Québec 
H3B 2L9

cegep
rimouski

OFFRES D’EMPLOI
Le CEGEP DE RIMOUSKI requiert los services de PROFES- 
SEURS dans les disciplines suivantes:

SOCIOLOGIE
QUALIFICATIONS: Être porteur d’un diplôme de premier cycle 

universitaire. C’est un emploi à plein temps.

ARTS PLASTIQUES
QUALIFICATIONS: Être porteur d’un diplôme de premier cycle 

universitaire en arts plastiques ou l’équiva­
lent et ôtre particulièrement intéressé à en­
seigner l'histoire de l’art. C'est un emploi à 
plein temps.

DROIT
QUAUFICATIONS:Être porteur d'un diplôme de premier cycle 

universitaire en droit. C'est un emploi à 
temps partiel (70% d'une tâche) et possible­
ment à plein temps selon les circonstances.

DATE D'ENTREE EN FONCTION: Début janvier 1974.

TRAITEMENT: Selon les normes du décret tenant lieu de con­
vention collective.

les candidats intéresses sont priés de faire parvenir leur "curriculum vitee" et leur 
dossier academique (details des cours survis et notesJ did le 15 décembre 1973 eu:

Directeur des Services Pedagogiques 
CEGEP DE RIMOUSKI 

60 ouest, rue de l'Evéchô 
Rimouski, Que.

«f Université du Quebec

École nationale d'administration publique

CONSEILLERS EN 
PERFECTIONNEMENT 
LA FONCTION:
Les conseillers en perfectionnement ont la res­
ponsabilité de concevoir, d’organiser, de réaliser, 
de gerer et d’évaluer des activités de perfection­
nement a l’intention des administrateurs des sec­
teurs public et para public.

Les conseillers en perfectionnement devront:
— participer à la determination des besoins do 

perfectionnement des administrateurs;
— élaborer des programmes de perfectionne­

ment:
— programmer et organiser des activités de per­

fectionnement;
— animer et diriger des sessions;
— participer à l'évaluation des programmes.

LES CANDIDATS:
La preference sera accordée aux candidats qui :

— ont une formation universitaire en sciences 
sociales ou en sciences de l'administration ou 
une expérience pertinente;

— ont au moins trois (3) années d'experience. de 
preference dans le secteur public ou para-pu­
blic.

LETRAITEMENT :
A determiner selon la compétance et l'expérien­
ce.

LIEU DE TRAVAIL: Québec.

Toute candidature doit être transmise accompa­

gnée d'un curriculum vitae détaillé avant le 31 

décembre 1973.

Le directeur du perfectionnement 
Ecole nationale d’administration publique 
31, rue Mont-Carmel 
Québec — G1 R 4A6

ESTIMATEUR EN CONSTRUCTION
Entrepreneur général demande un estimateur en 
construction pour édifice commercial et industriel.
Le candidat devra pouvoir relever les quantités sur 
les plans, évaluer les coûts et aider à la coordination 
et l’administration des projets.

Faire parvenir "curriculum vitae"par écrit seidement à:

Alî\l & ZAKUTA LTÉE
5900 Andover,

Montreal H4T 1H5.

Publicitaires demandés
Nos clients progressent 
nous progressons 
et vous progresserez

. Xous sommes à la recherche c 
et de la commum 
équipe d omnmmmunicatei

i

/ qualifié dans lt domaine de la publicité 
•le, pouvant s'intégrer rapidement i une 
’ ■ oeuvrant dans le cadre de 
loppie par Us membres de notre conseil

■clé et sauront mettre au service de 
étence, expérience, un sens des 

:ination à toute épreuve, 
is d'emploi.

0*-

iji»
la

0l£

^ * topir5

ç>>

lires
_____ ! candidats de 28 à 35 ans qui:

^5 années d’expérience au sein d’agences de publicité 
r des stratégies publicitaires de tout premier ordre et 

Tirent participer activement à leurs élaborations 
> peuvent rédiger, dans les deux langues, de solides documents 

marketing
• allient un sens inné de la communication et une formation 

marketing reconnue
• désirent oeuvrer sur des comptes d’envergure locale, régionale et 

nationale
• peuvent contribuer aux services administratifs de l’agence.

rcdactcur-conceptcur
Nous recherchons un rccfactcur-concepteur qui possède un esprit 
analytique poussé pouvant disséquer les problèmes marketing et 
rédiger des textes publicitaires qui n’ont qu’un seul objectif: vendre. 
I.c candidat aimera le travail d’équipe et sera éventuellement appelé 

•à diriger les réunions du comité de création de l’agence. II sera aussi 
appelé à rencontrer les clients.
L ne expérience d’agence est pré-requise, doublée préférablement 
d’une expérience dans la vente.

chef de production
Le candidat possède déjà une solide expérience au niveau d’une 
agence, d’une imprimerie ou d’un studio graphique.
Il doit connaître à fond le domaine de l’imprimé, négocier 
adroitement avec les fournisseurs, surveiller de près toutes les phase, 
à la réalisation de projets et juger de la qualité avec intransigeance.
Il est responsable du routage interne de tous les éléments composant, 
d’une campagne publicitaire et s’assure que toutes les dates de tombée 
soient respectées à la lettre. 11 est l’entonnoir de l’agence.
11 est conscient de la rentabilité de son service et propose à la direction 
la mise en place de systèmes et méthodes, formules, équipement 
permettant d’assurer un service inégalé à la clientèle.
11 est appelé à rencontrer les clients.

secrétaire »
Nous requérons les services d’une secrétaire administrative bilingue, 
possédant une haute connaissance du français et de l’anglais. La 
personne choisie possédera l’initiative, la maturité et la compétence 
pour assister un directeur de notre agence. La langue de travail est 
ic français et la rémunération sera établie selon les qualifications.

Joignez-vous aux Ommcommunicatcurs.

l aites parvenir votre curriculum vitae ainsi que toute information 
pertinente, en indiquant le revenu désiré, à:

André M. Allard, président
allard/lesiège inc.
50 place c remarie, suite 209 
nronîréai H2P 2R4

[l membra/member: mutual advertising agency networv 
Affiliations. principaux marchés nord-améne a ma — major North American markata

FONCTIONS:

EXIGENCES:

TRAITEMENT;
CONCOURS-

DIRECTEUR DU SERVICE DE LA RECHERCHE 
ET DU DÉVELOPPEMENT

MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION 
Poste à Québec.
Sous l'autorité du directeur général de l’enseignement collégial, le titulaire est respon­
sable de l’autorisation des options, des relations avec le monde du travail et avec lee 
autres ministères pour le développement de nouveaux enseignements, des statistiques, 
des recherches necessaires aux autres services et de l'établissement de politiques pour 
le développement des collèges.
Diplôme universitaire de premier cycle et environ 10 années d'expérience pertinente è 
la fonction. Une expérience exceptionnelle et une compétence reconnue peuvent sup­
pléer à l'absence de diplôme universitaire.
$18.950 â $23,100.
A620FG/01 — Date limite pour l'inscription : 28 décembre 1973.
S'inscrire â l'aide du questionnaire "offre de service" qu'on peut se procurer aux bu­
reaux de la COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE DU QUEBEC (Québec tél. 
643 3984 . Montreal tel 873-3035) ou aux bureaux régionaux des ministères.
SI LE NOMBRE DE CANOIOATURES SOUMISES PAR OES CITOYENS CANADIENS EST SUFFISANT POUR 
COMBLER CE POSTE. LA COMMISSION LIMITERA SA SELECTION A CES PERSONNES.

DIRECTEUR FINANCIER
Une compagnie en pleine expansion établie à Montréal est à la recherche d'un 
Directeur financier. Il sera responsable de tous les états financiers, de l’adminis­
tration des fonds, de la budgétisation et du contrôle des coûts. La préférence sera 
accordée à un comptable agréé, bilingue, agressif, orienté vers l’exploitation, 
ayant un minimum de 5 ans d’expérience dont 3 dans le secteur privé de l’indus­
trie. Ce poste offre de grandes possibilités et intéressera les candidats dont la 
rémunération excède présentement $20,000.

Veuillei taire parvenir votre curriculum vitee incluent letendue de votra experience pistil et votre 
progression salariale e

CASE 14143 LA PRESSE
Les applications seront traitées confidentiellement.

LES BONS VENDEURS 
SONT RARES

LA COMMISSION SCOLAIRE RÉGIONALE YOUVILLE 
SERVICE DE L’ÉQUIPEMENT 

POSTE OUVERT

TECHNICIEN EN ADMINISTRATION CL.I
NATURE DU TRAVAIL: Le rôle principal et habituel dé 

l’employé de cette classe consiste a effectuer 
divers genres de travaux techniques reliés â l’éla­
boration et a la mise en application de normes 
d’ameublement et d'equipement.

QUALIFICATIONS REQUISES: Posséder un diplôme 
d’etudes collegiales professionnelles ou d’etudes 
techniques, avec champ de specialisation appro­
prie. ou posséder un diplôme ou une attestation 
d'etudes dont l'equivalence est reconnue par l’au- 
torite competente. (Au moins 14 ans de scolarité) 

Etre capable de dessiner des projets de 
renovation

Experience: 3 ans au moins dans les attri­
butions caractéristiques de la classe

Une experience pertinente plus grands 
peut compenser une scolarité moindre.

SALAIRE: DE S6.988 à S9.950.

Faire parvenir les affres de service event tel8 décembre 19731 tS heu­
res en mentionnent te numéro 73 09 e

COMMISSION SCOLAIRE RÉGIONALE YOUVILLE 
SERVICE OU PERSONNEL 

200. RUE ELLICE
8EAUHARN0IS. QUÉBEC JBN 1YI

DIRECTEUR GÉNÉRAL
Centre d'accueil pour personnes âgées (300 lits), ré­
gion de Montréal.

RESPONSABILITÉS:
Personne qui, mandatée par le conseil d’administra­
tion, est responsable de l’administration de l’établis­
sement, de l’élaboration et de la direction des pro­
grammes et des services, le tout en conformité avec 
les politiques et directives émises par le conseil d'ad­
ministration et le ministère des Affaires sociales.

EXIGENCES:
Etre détenteur d'un diplôme universitaire en sciences 
de l’homme, sciences administratives ou autres 
sciences connexes, ou posséder une formation se­
condaire ou collégiale et jouir d’une expérience admi­
nistrative jugée valable dans le secteur des affaires 
sociales ou dans un domaine connexe. Posséder des 
connaissances adéquates en gérontologie.

CONDITIONS DE TRAVAIL:
Le salaire est déterminé suivant les qualifications et 
l’expérience et selon l'échelle du ministère des Affai­
res sociales.
Écrire et fournir curriculum vitae complet en men­
tionnant le salaire désiré.
Discrétion assurée.

CASE 14132 LA PRESSE

OFFRE D'EMPLOI
Le Collège Régional du Saguenay- 

Lac St-Jean requiert les services d'un

COORDONNATEUR 
DE L'INFORMATIQUE

(Siège Social)
NATURE DU TRAVAIL:
Sous l'autorité du directeur général, le coordonnateur de 
l'informatique organise et coordonne les ectivités d’un cen­
tre de traitement des données.
Il avise le directeur général et assiste les responsables de 
services au sujet de l'utilisation de l’informatique pour la 
gestion et l’enseignement.

QUALIFICATIONS:
— Diplôme universitaire avec préférablement une spéciali­

sation ou une concentration en informatique ou l’équi- 
valent.

— Cinq (5) années d’expérience pertinente en informati­
que, dont deux(2) au niveau da direction.

TRAITEMENT:
Echelles échues au 30 juin 1973; minimum 514,160 — 
maximum 518,350.

Faire parvenir votre curriculum vitae jusqu'au 15 décembre 
1973 inclusivement ;
Collège Régional du Saguenay-Lac St-Jaan 
a s Directeur du personnel 
400, rue Mellon 
Arvida. P.Q.

il faut les chercher 
un par un

Dû è son expansion. National Chemsaarch ast an quêta d'un 
certain genre de personne plutôt que d'un ensemble de compé­
tences particulières.
Nous nous consacrons * la fabrication et * le vente de spéciali­
tés et de produits chimiques aux marchés industriel, municipal, 
commercial et aux instutitions. Nous avons bssoin de person­
nes qualifiées dans la vente et dans le supervision dee ventes. 
Nous recrutons notre personnel de manière Individuelle, cer­
tains sont des vendeurs expérimentés, d’autres ne le sont pas. 
Nous nous attachons * l’aspect personnalité et tommes prêts * 
dépenser du temps, de l’argent et é prodiguer noe efforts pour 
assurer a la parsonna choisit l'entrainement qui la conduira au 
succès.
Si vous fonctionnez bien au rythme normal des affaires, que 
vous sachiez prendre des décisions et puissiez apprendre è diri­
ger les autres. National Chemsaarch est prêt ê vous offrir dés 
maintenant d’excellentes perspectives de carrière.
Le fixe hebdomadaire peut atteindre $250 et lee commissions 
eont intéressantes. Après la première année, le revenu moyen 
de nos vendeurs dépasse $15.000 et les possibilités d’eméli0: 
ration sont proportionnelles * Isurs capacités et è leurs efforts. 
Notre taux de croissance annuel s’est maintenu è 20% au court 
des 12 dernières années et nous avons l'intention de continuer. 
En conséquence, avec National Chemsaarch. nul besoin d’at­
tendre votre tour pour les promotions: c’est vous seul qui fixez 
vos limites. Quelque experience de la vante est souhaitable 
mais non Indispensable pour une personne correspondant e 
nos critères.

Si astre dire yen tsats. eeel suisse kaerseï d sa Sim ter svsc «ses

A MONTR ÉAL, veuillez appeler André Sarrazln
Lundi et mardi. 10-11 déc. après 9 heures «.m.

514-878-2524
» vais as eswsz Sfpsl*. vsurfis! écrits t M. AarfiS Surate

NATIONAL CHEMSEARCH OF CANADA LTD.
245 Orende Road, Bramalte, Ont.

i
t



LA PRESSF, MONTREAL, SAMEDI 8 DECEMBRE 1973 15

HCARRIERES et PROFESSIONS

INGÉNIEURS
Fonctions
Dans I* cadre de la construction de la centrale nucléaire 
Gentilly 2 :
— Participer, avec le groupe Planification et Coûts, é la 

préparation des estimations des mandats et établir la 
programmation détaillée des travaux.

— Déterminer, en collaboration avec un surintendant de 
section, les moyens nécessaires à l'exécution des man­
dats et s assurer de l’exécution efficace des travaux, 
conformement au programme approuve et a un coût 
optimal.

— Fournir les services techniques requis par les équipes de 
construction de l'Hydro-Quèboc.

Exigences générales
— Détenir un diplôme universitaire d'ingénieur et être 

membre de la Corporation des Ingénieurs du Quebec 
(CIO).

— Une expérience dans les centrales thermiques et ther­
monucléaires serait un avantage.

Ingénieur de la section Tuyauterie, exigen­
ces:
— Posséder au moins quatre (4) ans d’expérience en 

tuyauterie sur les chantiers de construction.

Ingénieur de la section Électrique et 
Instrumentation, exigences:
— Posséder au moins quatre (4) ans d’expérience en genie 

électrique en instrumentation sur les chantiers de cons­
truction

Ingénieur de la section Génie civil, exigen­
ces:
— Posséder au moins (4) ans d expérience en genie civil, 

principalement dans les domaines suivants: excavation, 
betonnage. systèmes rie drainage, etc sur les chan 
tiers de construction

Lieu de travail
— Gentilly

Salaire
— Selon le competence et l expénence

N.B. Pour de plus amples renseignements, veuillez com 
muniquer avec Mademoiselle Marie Therese Aubin 
en composant 875^311. poste 1853 Les candidats 
interesses sont pries de faire parvenir leur curricu­
lum vitae aussi complet que possible au plus tard le 
22 décembre 1973. en mentionnant le numéro AC/- 
3-114 9 sur leur demande adressée comme suit.

Hydro-Québec
Direction Embauchage , 7e etage 
600 ouest, boulevard Dorchester 
Montreal H2Z 1A4, Que.

DIRECTEUR d une ÉCOLE POLYVALENTE
ATTRIBUTIONS

1. Sous l'autorité du directeur général ou de la 
personne deleguée a cette fin par la commission, le direc­
teur de l'ecole assume l'entiere responsabilité de son éco­
le.

2. II organise son ecole du point de vue admi- 
nistratif. pedagogique, financier et matériel et assume la 
gestion du personnel des divers champs d'activités de l'e- 
cole. conformement aux politiques et aux reglements de la 
commission.

3. Il doit assurer des communications réguliè­
res et suivies a l'interietx de son ecole, avec la commission 
et avec le milieu desservi par l'ecole.

4. Il dirige l'équipe de gestion de l'ecole.

5. L'equipe de gestion comprend lets) direc­
teurs) adjoint(s) de l’ecole.

CRITERES D'ELIGIBILITE AU POSTE :
1. L'autorisation personnelle permanente 

d'enseigner décernee par le ministère.

2 Une formation universitaire exigeant au 
moins seize (16) années de scolarité.

3. Une expérience démontrant une habileté a 
résoudre des problèmes d'ordre administratif ef technique 
complexes.

4. Une expenence de trois (3) ans au niveau 1 
ou au niveau 2. a l'elernentaire ou au secondaire, directe­
ment reliee aux fonctions à remplir, ou l'équivalent.

CLASSIFICATION ET TRAITEMENT:
Selon la politique administrative et salariale 

du Ministère de l'Education.

Farta parvanu voua curriculum nia a truant la 21 dacamUra 1973 au:

Directeur des services du personnel 
LA COMMISSION SCOLAIRE SAINTE CROIX 

1100. Côte-Vertu
X Saint-Laurent. Quebec
$ H4L4V1

Municipalité de la banlieue sud-ouest de Montréal 
ast à ta racharcha d'un

CONTRÔLEUR DE LA COMPTABILITÉ
ATTRIBUTIONS:

Sous la direction du trésorier, il dtvia effectuer divers tiavaui comptablij. 
proctdar a la verification des écritures comptables dans lu differents services 
selon In noimes el programmes établis II devta aussi orientei at contrôlai le 
travail effectue par des subalternes analyser les systèmes comptables quant a 
leut efficacité et prépara las différants rapports requis dans raieicice de su 
fonctions.

QUALIFICATIONS
Membre agree d une association de comptables reconnue la preference a 
l emploi sera accordée oui candidats ayant oeuvre dans II domaine municipal

TRAITEMENT:
De $13.000 a $ 16 000 salon la competence

lut candidats sont invitai a fana parvanu laur curriculum vrlaa confiai 
avant la 31 dacambra 1973 a

CASE 14139 LA PRESSE 
MONTRÉAL H2Y 1 K9

CONTRÔLEUR
COMMERCE IMPORTANT D'ARTICLES DE SPORT

g; QUALIFICATIONS: Degré universitaire en compta­
bilité et/ou 3 à S années d’expérience dans un poste 
de responsabilité.

:j|: FONCTION : Responsable de la comptabilité et con­
seiller dans les développements présents et futurs de 

X l'entreprise.
Très bonnes conditions de travail.

X Appâtez M. Gagnon 273-1677 ou écrivez A 5360 
De Louisbourg. H4J IK8.

FONCTIONS:

EXIGENCES :

TRAITEMENT : 

CONCOURS:

DIRECTEUR DES SYSTÈMES 
DE GESTION

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Poste à Québec.
Sous l’autorité du sous-ministre associé A l'administration, assumer la responsabilité de 
la planification et de la coordination des études sur les structures et les systèmes visent 
a améliorer l'utilisation faite par les gestionnaires des différentes ressources mise a leur 
disposition. A cette fin, le titulaire doit: conseiller les gestionnaires du ministère, en ce 
qui a trait a leurs problèmes d'organisation dans le domaine des structures ou des sys­
tèmes et assurer la coordination des service d’informatiques, d'organisation et métho­
des et de documentation.
Diplôme universitaire en administration, en informatique ou dans toute autre discipline 
appropriée. Vaste expérience roliôe aux fonctions du poste, notamment en informatique 
et en organisation ot méthodes. Expérience administrative éprouvée dans des fonctions 
de gestion et de direction Une expérience exceptionnelle et une compétence reconnue 
dans ces domaines peuvent suppléer â l'absence de diplôme universitaire.
$21.625 à $27.675.

A620FD/01 — Date limite pour l'inscription 28 décembre 1973
S'inscrire è l'aide du questionnaire "offre de service" qu'on peut se procurer aux bu 
reauxde la COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE DU QUEBEC (Quebec tel. 
643-3984 ; Montreal tel. 873-3035) ou aux bureaux régionaux des ministères 
SI LE NOMBRE 0E CANDIDATURES SOUMISES PAR DES CITOYENS CANADIENS EST SUFFISANT POUR 
COMBLER CE POSTE. IA COMMISSION LIMITERA SA SELECTION A CES PERSONNES.

a

DIRECTEUR DES VENTES 
PRODUITS NUTRITIFS

Nous cherchons présentement une personne qui s’v connaît bien en 
matière d’amidon, de gluten et de protéines. Notre client, une société 
canadienne de premier rang qui pénètre chaque jour plus avant dans le 
marché des substituts nutritifs à la viande, a besoin d’un expert des 
ventes qui pourra concevoir et mettre sur le marché des gammes inédi­
tes de produits conjuguant la nouveauté et la rentabilité. Le titulaire du 
poste devra travailler à l’extérieur de Montréal et il sera chargé à la fois 
des ventes nationales et internationales de la société.

Le candidat choisi saura allier le dynamisme et la maturité; il aura des 
connaissances en chimie et en technologie alimentaire, de préférence 
dans le domaine des viandes. Très au courant des tendances du marché 
et des innovations les plus récentes dans l’industrie alimentaire, il pos­
sédera une bonne expérience dans la motivation et la supervision d’un 
personnel de vente.

Vous referent au dossier 34 U 609C veudler adresser votre demande »

M Walter Noe. suite 835. 1 Place Ville Marie. Montreal H 3B 2A3. Qué.

P. S. ROSS ET ASSOCIES
CONSEILLERS EN ADMINISTRATION

f/i MBHE DE L ASSOCIATION CANADIENNE DES CONSEILLER j EN ADMINISTRATION.

GRAPHISTE-CONCEPTEUR |
FONCTIONS:
— Concevoir, preparer et réaliser des travaux graphiques, -v

tels que dépliants, brochures, annonces, rapport annuel, >\ 
etc..* ;•>

— Faire des recherches sur les moyens rin réalisation de
maquettes. v!

— Faire les annotations quant au choix des caractères des !v
imprimés et donner le bon a tirer chez les imprimeurs. •£

— Surveiller la preparation des devis pour travaux d'im- v-
pression; format, mode d'impression, matériel requis. >ï; 
reliure, papier, encre, etc... i

— Exercer une surveillance generale sur la qualité des tra- :’f
vaux graphiques et des imprimes. .v

EXIGENCES
— Être diplôme de l’Institut des Arts graphiques ou l equi-

valent. v
— Posséder une vaste expérience dans la conception gra X

phique commerciale. ÿ

Connaître a fond les diverses méthodes d’imprimerie. •>:
— Avoir une très bonne connaissance du français.

LIEU DE TRAVAIL.
— Montreal.

NOTE Les candidats interesses sont pries d’envoyer leur 
curriculum vitae, aussi complet que possible, au 
plus tard le 21 décembre 1973, en mentionnant le 
numéro C/H-3-116-9 sur leur demande adressée 
comme suit:

Hydro-Quèbec
Embauchage 7e etage 
600 ouest, bout. Dorchester 
Montreal, H2Z 1 A4. Que.

X

GÉRANT DE PROJET 
DE '

Homme d'experience demandé 
pour la gérance de projets de 
construction.

Salaire selon personnalité et 
expérience.

Se présenter en personne après 5 
heures p.m. au bureau de :

DIVCO LIMITEE 
5205 est. bout. Métropolitain 
Montréal 457. QUÉBEC

CARREFOUR LAVAL 
GÉRANTS DE RAYONS

La SOCIÉTÉ STEINBERG accentue 
son expansion !

Nous allons ouvrir très prochainement un 
magasin polyvalent dans lequel on trou­
vera un centre d'alimentation très corn 
plet ainsi qu'un centre de marchandise 
générale.
Pour nous aider à relever les défis créés 
par cette nouvelle expansion, nous aime­
rions solliciter les services de collabora 
teurs et de collaboratrices ayant une 
competence eprouvee dans les domaines 
de la commercialisation, de l'administra­
tion et des relations humaines.
Les candidats posséderont une expérien­
ce d’au moins 3 ans dans l'administration 
d'un des secteurs suivants:

• Vêtements pour dames
• Vêtements pour enfants
• Vetements pour hommes 
° Accessoires pour dames
• Produits de beaute et cosmétiques
• Jouets et articles de sport

Ces postes intéresseront les candidats qui 
gagnent présentement S11.000 par an­
née et qui désirent faire progresser leur 
carrière dans une compagnie reconnue 
pour son dynamisme dans les ventes au 
detail.
Nos salaires sont compétitifs et nous of 
frons une gamme complete d'avantages 
sociaux.

Veuille/ écrire ou téléphoner en toute confiance au

Bureau d’emploi Steinberg 
1500, av. Atwater, bureau 1105 

Montreal H3Z 1Y3. Que.
Tel. : 931-3538

> <
COLLEGE
DU
VIEUX MONTREAL

•X •:

SURINTENDANT DES SERVICES DE L'ENTRETIEN GENERAL

ATTRIBUTIONS CARACTERISTIQUES 
Sous l'autorité du directeur das services da I équipement, 
le surintendant des services de l'entretien general est res­
ponsable de lentretien ménager, physique et pieventif des 
terrains et bâtisses du Collège.
Il accomplit toute autre tâche que lui confia le directeur 
des services de l'équipement.

QUALIFICATIONS REQUISES:
• Posséder un certificat de qualification valide pour l'exer­

cice ti'un metier pertinent a I exercice de ses fonctions, 
ou l'équivalent ;

• Détenir un diplôme d'enseignement collégial de techni­
cien diplôme, ou l’équivalent ;

• Posséder huit (8) années d'expérience pertinente, dont 
un minimum da trois (3) comme contremaître.

SALAIRE:
• Selon les normes du Ministère de l'Education 

(minimum — maximum : $8,000. - S11.000.)
Fain parvaoir votra da manda at curriculum vitaa, 
avant la 19 dtcambra 73. au:

DIRECTEUR DU PERSONNEL
Collège du Vieux Montreal
200 oueet, rue Sherbrooke, Montreal

CJ\J
Programmeurs

Le CN offre d'excellentes possibilités aux profes­
sionnels de l’informatique désireux de mettre en 
valeur leurs aptitudes, et d'assumer d’importan­
tes responsabilités dans un environnement dyna­
mique et en pleine expansion utilisant divers sys­
tèmes allant du mini-ordinateur au megabit 370 
165.
Les candidats retenus seront appelés a exercer 
leur* fonctions dans le domaine de la program­
mation d'application commerciale. Ils devront 
avoir au moins deux ans d’expérience en ANS 
COBOL (O S.) sur ordinateur IBM 370 de grande 
puissance et être, de preference, titulaires d'un 
diplôme universitaire.
Traitement initial pouvant aller jusqu'à SI2.000, 
excellentes conditions de travail, et avantages 
sociaux intéressants.
Priere de repondre par écrit et en detail a:

Monsieur H D. Taylor 
Services de Gestion
CHEMINS DE FER NATIONAUX DU 
CANADA
Case postale 8100 Montreal, Quebec 
H3C 3N4 

on mentionnant :
A Etudes 
B Experience
C. Emplois et traitements antérieurs
D. Buts poursuivis dans le domaine profession­

nel et centres d'intérêt particuliers.
Discrétion et piomptitude assurées

LA COMMISSION SCOLAIRE REGIONALE YOUVILLE
recherche les services d’un :$

ANALYSTE DE L'INFORMATIQUE
FONCTION. Sous l'autorité du directeur général, l'analyste ÿ;

de l'informatique dirige un centre d'inlormati- :j;| 
queSIMEQ. :•:

QUALIFICATIONS REQUISES Posséder un premier diplôme 
universitaire terminal, de preference dans l'un 
des domaines suivants: sciences pures, scien- 
ces appliquées ou sciences commerciales, et >1; 
dont l'obtention requiert un minimum de seize X 
(16) années d'etude

SALAIRE Selon la politique administrative et salariale ' 
du Ministère de l'Education.

Faita parvanir laa olhas da aatvka avaat la 19 dacambra 1973 an man•

Vannant la numaru :73I2 a: Jÿ I

COMMISSION SCOLAIRE REGIONALE YOUVILLE
SERVICE OU PERSONNEL %

200. RUE ELLICE
BEAUHARNOIS, QUÉBEC J6N 1Y1 X

"I Université du Québec
DirAction dus études universitaires dans l'Ou«st québécois

CONCEPTEUR GRAPHISTE

Fonctions :
Le concepteur graphiste est charge de la conception et 
rte la realisation des travaux graphiques.
Le concepteur graphiste agit a titre de conseiller en ma­
tière graphique auprès des directions, services et depar­
tements. il prepare les devis des imprimes et établit des 
relations avec les imprimeries et fournisseurs; il appli­
que les normes graphiques établies pour l'utilisation du 
symbole et de l'image graphique de l'Université du 
Quebec, il peut être appelé a coordonner le travail de 
collaborateurs tels que photographes, illustrateurs, etc 
il est responsable de l'acheminement et de la qualité 
des travaux.

Exigences :
Diplôme de premier cycle en design 2D. en erts visuels, 
option communications graphiques ou I équivalent 
Posséder deux a trois années d experience.

Traitement:
Selon tes normes en vigueur é I Université du Quebec, 
direction des etudes universitaires dans I Ouest québé­
cois.

Date limite: Le 14 décembre 1973 

Veuillez faire parvenir vos inscriptions a :

Monsieur Marcel Bernier 
Responsable de l'audio-visuel 
Université du Quebec 
435, rue Gagne 
Case postale 700 
Rouyn, Quebec 
J9X 5C6

Le mouvement Renouveau Chrétien
est a la recherche d'un

ANIMATEUR ou ANIMATRICE
Ce mouvement est le regroupement d équipés de chré­
tiens adultes des milieux qu'on peut décrire comme 
étant de cadres et de servicesou encore de "classes 
moyennes'' et de bourgeoisie ". Le mouvement est axé 
sur la vie et les engagements concrets vus a la lumière 
de la foi en Jésus Christ.

DESCRIPTION DE LA TÂCHE
• Promouvoir en collaboration avec I équipé nationale, 

la preoccupation de l'evangelisation des milieux de 
cadres et de services pour les dioceses de I Inter de 
Montreal

• Promouvoir avec I appui de l equipe nationale la for­
mation d'équipes dans le disease de Montréal.

• Assurer la liaison de ces nouvelles équipes entre elles 
et avec les autres groupes de la province.

LIEU DE TRAVAIL: Montreal.

TEMPS PARTIEL: 20 heures par semaine dont
deux ou trois soirées 
(ouverture è la discussion).

CONDITIONS REQUISES:
• Bien connaître au moins certaines couches da ces mi­

lieux è Montreal
• Etre une personne de relations, de contacts.
• Capacité d animation et de travail en équipe.
• Engagement chrétien consenti.
• Connaissance vécue de l'Action Catholique.
• S'insérer dans une équipe de base (exigence pour tous 

les responsables è tous les niveaux).
• Diplôme d'études collégiales ou équivalence.

Adresser curriculum vitae avant le 15 décembre A: 
Renouveau Chrétien 
a s de Françoise Fortin 
3827 St Hubert 
Montréal

ASSISTANT ACHETEUR j
Bilingue, avec expérience pour 
achat de bois: pin, cèdre, red­
wood, etc...
Âgé de 25 à 40 ans.
Chances d'avancement.
Appeler entre 9.00 a.m. et 5.00 p.m. au:

GÉRANT DU PERSONNEL |

DAIGLE LUMBER LTÉE f
£37-2353

\
(

16824780

14519080856246
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EATON

Lundi
10 décembre 
seulement
Surprise! Chez Eaton Centre-ville, 
Anjou, Pointe-Claire, Cavendish, 
Côte-St-Luc et aux Centres 
d’aubaines Maisonneuve 
(2983 est, rue Sherbrooke) 
et LaSalle (Centre 
Commercial Pont- 
Mercier, 410, av.
Lafleur, coin Lafleur et 
Clément).

Voyez! Rabais-surprise 
et achats spéciaux V 
sur articles - mode, - 
accessoires-mode et 
articles pour la maison!

sur la plupart des 
aubaines-surprise

ê0

\

Deux aubaines-surprise en vedette!
Solde de manteaux 

pour enfants 
Prix courant 16.99 à 65.00

Prix spécial
8.49 à 32.49

Notez bien! La Vente 
Surprise Eaton de Noël 

dure une journée 
seulement: lundi 

10 décembre. Venez 
préparer les Fêtes 

et profiter des 
offres-surprise 

exceptionnelles.

Quantités limitées 
Achats en personne 

seulement.

Venez tôt, 
le meilleur choix 

vous attend!

Contribuez à la campagne de 
support à l’Orchestre 
symphonique de Montréal

Profitez des bas prix spéciaux 
de cet assortiment de man­
teaux pour enfants. Tailles 
garçonnets jusqu’à 6X et tailles 
fillettes jusqu’à 14X.
Rayons 210/211Æ11

Solde de
chaussures d'hiver 

Prix courant 6.99 A 14.99 
Prix spéciaux

3.99.9.99
Voici l'occasion d'étre bien 
chaussée pour l’hiver et d’avoir 
les pieds au chaud. Prolitez des 
bas prix de ce lot de chaussures 
composé d'une variété de mo­
dèles et de couleurs. Pointures 5 
A 10 dans le lot.
Rayon 238

A partir de mardi, Eaton sera ouvert jusqu’à 21 h 00 chaque soir, y compris le samedi, jusqu’à Noël
Du lundi au vendredi, de 9 h. 30 à 21 h. 00; le samedi de 9 h. 00 à 21 h. 00.

, (OUVERT AUJOURD’HUI DE 9 h. 00 à 17 h. 00; les lundis 10 et 24 fiée, de 9 h. 30 à 18 h.OO. ,
J. t t ' ' ' r \\ y •' 1


